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LA LOUISIANE 

Si courte qu'ait été notre domination à la Louisiane au com- 
mencement du XIX* siècle, ce n'est que justice d'inscrire cette 
vieille cplonie au premier rang de nos anciennes dépendances 
qui ont conservé le plus fidèlement l'empreinte française. C'est 
pour elle, en effet, plus que pour Saint-Domingue, plus que 
pour l'île Maurice, encore nôtres à la même époque, que la France 
est, à vrai dire, la Mère-Patrie. Elle est née de ses entrailles 
mêmes et n'est pas, comme ces dernières, enfant d'adoption. Du 
jour où cette individualité coloniale apparaît, et pendant près 

(1) Oa ne s'est proposé d'envisager dans ce simple aperçu que les 
colonies perdues par la France depuis le commencement du xix« siècle. 
C'est pourquoi il n'y sera pas parlé des îles de Sainte-Lucie, de Tabago, 
ni de la Dominique, qui ne faisaient matériellement pas partie de son 
domaine colonial en 4800. Sans cette raison, elles n'auraient pas été, 
si petites soient-elles, écartées d'un ?cbVs».u d'ensemble où l'on a sou- 
haité mettre en lumière les vestiges de a domination française dans 
Tantet 1* 
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de cent ans, ses rapports constants avec la Mère-Patrie, mali^ré 
les procédés souvent maladroits de celle-ci, lui impriment de 
plus en plus des airs et des habitudes de famille : perdue en 
effet, une premièie fois pendant quarante ans, elle se retrouve, 
après cette période, tout aussi exactement française de cœur, 
de langue et d'aspiration cju'auparavant ; une deuxième sépa- 
ration lui est un véritable déchirement. Aujourd'hui enfin, bien 
qu'elle se soit conformée à son nouveau sort, on songe invo- 
lontairement, lorsqu'il est question d'elle, à ces descendants de 
nos anciennes familles établies depuis lonij^temps à l'étranger, 
dont le nom détonne dans le milieu où elles se sont fixées et* 
dont le langage, malgré la transplantation, y garde toujours 
comme un accent d'exotisme. 

En 1672, les colons français du Canada apprenaient qu'un 
fleuve immense, le Nemesi-si-pou, la rivière aux Poissons, pre- 
nait sa source non loin des grands lacs et coulait vers le sud 
à travers des forêts splendides. Aussitôt des aventuriers par- 
taient de Québec à la découverte et rapportaient au gouverneur 
comte de Frontenac la notion, vague encore, mais si flatteuse 
d'une contrée fertile et belle, que Gavelier de La Salle, son suc- 
cesseur, allait la visiter en personne, descendant le Mississipi 
jusqu'à son embouchure, en 1682, et qu'il proposait au roi, dès 
son retour en France, d'unir ce nouveau pays au Canada. 

ses colonies de jadis ; à Sainte-Lucie, en effet, à Tabago et à la Domi- 
nique, il en reste, du moins, la marque essentielle qui est la pratique 
subsistante de la langue des ancêtres. 

C'est aussi pour ce motif qu'il ne sera pas parlé ici du Canada, bien 
qu'une occupation plus que séculaire, consacrée parla transfusion lente 
du sangfrançais et par des luttes héroïques, en ait fait véritablement une 
Nouvelle-France. Une note in fine (page 347) donnera cependant une 
vague idée de la vitalité toujours si française du Canada contemporain ; 
aussi bien, d'ailleurs, serait-il trop injuste de n'en rien dire, tant cette 
vitalité est fort©, tant elle a progressé, résultat d'autant plus appré- 
ciable que la rupture est plus ancienne. 
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De la haute opinion de La Salle sur le pays, aux moyens pra- 
tiques d'en tirer parti, il y avait quelque distance. Iberville,un 
Canadien, officier dans la marine française, jeta les fondements 
de la colonie, en 1699, à Biloxi, sur le golfe du Mexique, mais 
pendant longtemps ce fut le racoleur habituel des colons par 
force, le lieutenant de police, qui devint le grand agent de peuple- 
ment du pays nouveau, en lui envoyant les filles et les vaga- 
bonds de la métropole. 

L'état de marasme dans lequel végétait la colonie détermina, 
en 1712, le pouvoir souverain à recourir à un moyen qui peut- 
être risquait d'améliorer la situation, mais qui en tous cas et 
surtout lui retirait à lui-même un souci. C'est l'erreur du mo- 
nopole, l'ère des rançons qui commence avec le financier Crozat, 
premier concessionnaire du droit exclusif d'exploiter le pays. 
Si exorbitant que fût son privilège, il ne donna pas le rendement 
rémunérateur qu'en attendait le bénéficiaire. Les lettres patentes 
de 1712ravaientfaît concessionnaire pour une période dedouze^ 
années : au bout de cinq ans, après d'énormes sacrifices d'ar- 
gent, il se voyait obligé de rendre son monopole, que le Régent 
transférait immédiatement à la Compagnie d'Occident. 

La malheureuse /^rr^d^Lowis ne gagnait rien au change, sinon 
une réputation folle de richesse, qui appelait sur elle l'attention 
des exploiteurset des aventuriers. Law apparaît alors avec son fa- 
meux système d'actions garanties par les trésors que recèle le pays 
lointain transfiguré, grandi par les mensonges et les exagéra- 
tions des voyageurs, Law qui incarne en sa personne la folie de 
jouissance, véritable caractéristique du régime et de l'époque. 

Après l'excessive torpeur, l'excessive entreprise. « Jean 
Law (1) s'étatt fait donner à lui-même une terre de quatre 
lieues carrées, située aux Arkansas, au voisinage du Mississipi. 
Le sol de cette concession était d'une fertilité remarquable et 

(1) Barbé-Marbois, ffistoire de la Louisiane. 
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il avait obtenu du RégtMit^ qu'elle fi\t érigée en duché. Il ras- 
sembla environ deux mille Français et Allemands et il fit em- 
barquer toutes les marchandises et les matériaux nécessaires 
pour fonder un ;^rand établissement. La concession perdit plus 
de mille personnes à Lorient avant l'embarquement. » 

De ceux qui partirent, quelques-uns revinrent, désabusés, et 
dirent leur déconvenue. Mais, au lieu de chercher à tirer parti 
de l'incontestable richessi» du pays, laquelle consistait moins 
en mines problématiques qu'en un sol d'une fertilité inouïe, au 
lieu d'y essayer sat^ement <le l'agriculture, le gouvernement y 
continua ses essais maladroits de peuplement par le transporten 
masse de ce que la métropole comptait d'individus sans aveu. 
A côté du régime du monopole, c'était là toute sa part d'action. 

Malgré tout cependant, l'avenir de cette contrée si heureu- 
sement douée comptait ses croyants fidèles et ses prophètes 
optimistes. Le Père Charlevoix, jésuite, qui la visitait de 1720 
à 1722, prédisait la splendeur future de la simple bourgade 
<{u*était alors la Nouvelle-Orléans et qu'avait tout récemment 
fondée Bienville, frère d'iberville. 

En 1723, la Compagnie des Indes, qui n'englobait rien moins 
que l'Asie, l'Afrique et l'Amérique et dont le duc d'Orléans 
était gouverneur, plaçait la Louisiane au premier plan comme 
pays d'avenir, et c'est sur la compagnie et ses procédés que le 
gouvernement fondait les plus belles espérances. Mais l'intérêt 
personnel, qui s'était obstiné jusque-là à faire de la Louisiane un 
simple champ d'entraînement pour la spéculation, causa encore sa 
perte : quelques associés seulement prospérèrent, le plus grand 
nombre se ruina. Pas plus que Crozat, pas plus que Law, la 
compagnie n'eut de succès. Elle se démit de ses droits, en 1731, 
et, pendant de longues années, l'Etat eut à subir le poids de 
cette entreprise, à telle enseigne que le Trésor payait encore, 
en 1786, plus de cinq millions de livres au caissier de la Com- 
pagnie pour solde de dépenses sans compensation. C^est de 
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celte impuissance de la Compagnie, c'est de Tannée 1731 que, 
faute d'amateurs de privilèges sans doute, la Louisiane eut celte 
disgrâce, une bonne fortune en réalité, de redevenir, par la 
force des choses, ouverte au commerce libre et exploitable par 
l'initiative individuelle. 

Grâce à ce régime de liberté, la colonie prit, de 1732 à 1740, 
une importance, qui la consacra et fit son renom mérité. Bien 
plus, huit ans plus tard, après la paix de 1748, le gouvernement 
ne se borna plus seulement à celte attitude de neutralité dé- 
sintéressée, qu'il avait conservée jusqu'alors : il prit sa part 
effective d'efforts et de responsabilité et il encouragea l'émi- 
gralion en donnant son appui aux colons. 

Malheureusement, il manquait à ces bonnes volontés, tant du 
gouvernement que des individus, l'action directrice qui coor- 
donne et, en réunissant les efforts, prépare le succès. « (^es 
colons (1) s'établissaient partout où les conduisaient leurs espé- 
rances ou leur fantaisie...; outre les inconvénients de celle dis- 
persion, il y avait un autre obstacle aux progrès de la colonie 
française : c'est que les administrateurs envoyés d'Europe 
n'avaient pour la plupart que de fausses notions du réginnî 
colonial. » 

Tant et de si diverses tentatives sans un résultat décisif 
fatiguèrent un gouvernement qui ne devait ses échecs qu'à sa 
propre impéritie : afin de diminuer ses charges, il céda la 
Louisiane à l'Espagne à la paix de 1763. 

Mais quelque détaché qu'ait paru le zèle de la métropole 
depuis les origines de l'occupation, si rapide qu'ait été sa 
décision d'abandon, les colons français de la Louifïiane ne 
témoig^nèrent pas moins une grande douleur de ce changement 
de domination. La Louisiane, rapporte Barbé Marbois, fut 
abandonnée à l'Espagne par un traité particulier signé le même 

(1; Barbé-Marbois, loc. cit. 
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ses idées sur l'ancienne colonie son ami le constituant Morcau 
de Saint-Méry, comme lui réfugié aux Etats-Unis. « Tous les 
soirs, raconte Moreaudans un journal intime (1), tous les soirs 
que nous passâmes, sans interruption d'un seul, Talleyrand et 
moi, nous parlions du sort passé de la France, de celui devenu 
son partage, et enfin de ce que nous pensions de son avenir. Nous 
en vînmes à contempler la Louisiane et nous y trouvions des mo- 
tifs d'en désirer Thabitation pour nous-mêmes. Nous détermi- 
nâmes donc de tourner nos vues de ce côté et Talleyrand arrêta 
que nous finirions tous par en devenir les administrateurs. » 
— Rentré en France et sur le point de devenir ministre des 
Relations exlérieures,*rancien évêque d'Autun écrivait encore 
à son ami demeuré à Philadelphie (lettre du 17 février 1797) (2) : 
« On est encore si peu avancé sur les idées saines relativement 
aux colonies, que j'ai abandonné tout ce que nous avions pro- 
jeté ensemble sur cet objet, la question de la Louisiane n'a pas 
assez saisi les diplomates de ce jour. » 

Mais le Premier Consul sut comprendre ce qui leur avait 
échappé. « La cession (3) que la France avait faite de la Loui- 
siane à l'Espagne, en 1763, avait été considérée dans toutes 
nos villes maritimes et commerçantes comme impolitique et 
nuisible aux intérêts de notre navigation, ainsi qu'aux Antilles 
françaises, et on désirait assez généralement qu'il se présentât 
une occasion de recouvrer cette colonie. » Bonaparte la saisit 
au lendemain de Marengo et avec un empressement d'autant 
plus grand qu'il associait cette reprise de possession à son 
dessein d'isoler l'Angleterre par la ligue contre elle de toutes 
les puissances maritimes (4). C'est dans ce but qu'il renoua 

« 

(1) Voyage aux Etat»'Vnh [manuscrit, fonds Moreau de Sainl-Mérv), 
Archives coloniales. 

(2) Moreau de Saint-Méry, loc, cit. 
<3) Barbé-Marbois, loc. cit. 

(4) Il recevait, d'ailleurs, à peu de temps de là, des lettres de la Nou- 
velle-Orléans qui le confirmaient dans sa bonne opinion sur la valeur 
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des relations avec la Cour de Madrid et sut persuader au prince 
de la Paix qu'une dépendance de la France constituerait pour 
b Mexique un boulevard utile, et que ce voisinage serait moins 
dangereux pour l'Espagne que celui des Etats-Unis. 

Le {"octobre 1800, le traité de Saint-lldefonse consacre le 
principe de la rétrocession à la France, mais les événements 
font à Bonaparte une prudence de tenir secret cet acte diplo- 
mati({ue juscpi'à la paix avec l'Angleterre (Amiens, 1802). 

Ainsi se trouvaient réunis à nouveau à la véritable mère- 
patrie tous ceux qui, après 17G3, avaient gémi de la rupture, 
tous les descendants des premiers aventuriers explorateurs du 
grand Xemesi-si-pou, tous les colons *qui étaient venus de 
France à la belle époque d'entreprise colonisatrice, au milieu 
du xvni* siècle, et aussi tous les Acadiens, colons d'origine 
française, victimes du « grand dérangement » imposé à leur 
fidélité obstinée par l'Angleterre impuissante, deux fois fran- 
çais ceux-là puisque fuyant malgré eux le pays qui n'était plus 



intrinsèque du pays. On le lui dépeignait comme une excellente terre 
d'émigration. « La facilité avec laquelle l'homme y pourvoit à ses be- 
soins, lui écrivait un colon, est telle que deux heures de travail par jour 
suffisent à son existence : les besoins de la vie y sont à vil prix; difiFé- 
rents postes, tels que les Atakapas, Apatouzas, Matihitoches, y four^ 
nissent des bestiaux par milliers, au point qu'un bœuf de 7 à 800 kilo- 
grammes y coûte 4 piastres. » Le riz et le maïs y donnaient aussi en 
abondance, on y trouvait de l'indigo, du tabac, du cotoù, des pelleteries, 
du bois de construction, etc.. — La canne à sucre surtout y était dans 
un état de prospérité très supérieur à celle de Saint-Domingue. Mieux et 
plus vite que dans les îles du Vent, elle y prenaitson entier développement. 
Il y fallait dix-huit mois dans les Iles, sept mois suffisaient à la Loui- 
siane. C'est, en 1795, qu'avec un faible atelier de 30 nègres, s'était établie 
la première sucrerie à la Louisiane. Le succès avait été si rapide que, 
l'année suivante, le fondateur avait tiré douze .mille piastres de sa ré- 
colte en sucre brut. — En 1801, on y comptait plus de 60 sucreries pro- 
duisant annuellement pour quatre millions de sucre et qui rémunéraient 
de 20 à 25 0/0 le capital. — Annuellement aussi, il sortait de la Loui- 
siane pour cent raille piastres de pelleteries, la majeure partie en che- 
vreuil. 
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SOUS Tautorité métropolitaine de leur choix, ils étaient venus 
par sympathie se fixer au milieu d^hommes ayant même ori- 
gine qu'eux, même langue, mêmes affections (1). 

Dans l'esprit du Premier Consul, la Louisiane devait être 
pour l'île de Saint-Domingue une sorte de magasin d'appro- 
visionnements qui fournirait à celle-ci les vivres, le bois, les 
bestiaux. C'est pourquoi, dans l'ignorance où il était alors des 
événements qui s'y passaient, il prescrivait au général Victor, 
alors en Hollande, à Hellevoetsiuys, en le chargeant de la re- 
prise de possession, de se me-ttre immédiatement en rapport 
avec son beau-frère, le géAéral Leclerc, dont les .troupes, char- 
gées de réduire la révolte des noirs, devaient être, après la 
pacification, dirigées sur la Louisiane. 

La transformation du pays en dépendance française était à 
ce point mûrie dans l'esprit du Premier Consul, que les grandes 
lignes d'organisation administrative en étaient toutes arrêtées, 
que les postes étaient créés, les traitements fixés, l^s titulaires 
nommés et que tout le monde des hauts fonctionnaires chargés 

(1) Seule, la crainte de voir les principes de la Révolution, qui procla- 
maient la liberté égale de tous les hommes, apporter quelque trouble dans 
la propriété à la Louisiane, atténuait chez les Louisianais Tallégresse de 
recouvrer l'ancienne nationalité. On lit dans une note émanant de la Nou- 
velle-Orléans (29 fructidor an IX) : «Presque tous les Louisianais sont nés 
ou originaires français : c'est avec la rage dans le cœur qu'ils ont cessé de 
retire. C'est avec enthousiasme qu'ils redeviendraient français, s'ils n'a- 
vaient pas de crainte sur le régime qui s'établirait chez eux par rapport 
aux nègres. Leur liberté détruirait toutes les fortunes, anéantirait tous 
les moyens et ferait présageras plus grands malheurs. La Louisiane 
ne peut pas se passer de la ^aite des nègres, les chaleurs excessives 
pendant les cinq mois où se font les plus forts travaux ne permettent pas 
aux blancs'dese livrer par eux-mêmes à la culture des terres et rendent 
l'emploi des noirs indispensable. Il est constant que toute innovation 
contre le principe de la traite détruirait tout fondement de propriété. 
L'habitant de la Louisiane, tranquille sur ce point et sur celui des im- 
pots, payerait delà moitié de son sang son retour à la domination fran- 
çaise et en verserait la dernière goutte pour le maintien de cette domi- 
nation. ))/lrc/i/t^eA* coloniales, Cor. gén., Louisiane, vol. 51, notePontalba. 

Tantcl. 2' 
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(le présider au gouvernement de la colonie nouvelle était prél 
à partir. Même, par surcroît de précaution, afin de se concilier 
les bonnes ej^rdces des Louisianais autochtones, on avait fait 
frapper 270 médailles d'argent de différentes grandeurs pour 
les donner en présents aux chefs de tribus(l). A Hellevoetsluys 
d'où il devait lever l'ancre, le général Victor recevait du mi- 
nistre Devés des ordres lui enjoignant de se hâter. S'il avait 
été prudent, en effet, de cacher la rétrocession avant la con- 
clusion de la paix, ce ne l'était pas moins, maintenant qu'elle 
était conclue, de prendre possession effective. Car (2) a les cla- 
meurs, au sujet de la cession de la Louisiane à la F'rance, 
étaient encore plus vives. Elle blessait essentiellement, disait- 
on, les intérêts de l'Angleterre. Les ports que la France allait 
avoir à sa disposition faciliteraient ses stations navales et multi- 
plieraient les dangers des colonies anglaises en cas de guerre...; 
la Nouvelle-Orléans était la clef du Mexique ; les deux Amé- 
riques devaient s'alarmer d'un changement qui menaçait sur- 
tout le royaume d'Espagne dans le grand continent et le cabinet 
de Madrid n'avait pu donner son consentement qu'en obéis- 
sant à la force. » 

Outre les motifs politiques qu'on avait d'agir vite, il y avait 
aussi des raisons matérielles. On était en frimaire, le froid 
venait, les trois bricks et la canonnière du général pouvaient 
être pris par les glaces et immobilisés au port. Mais le gou- 
vernement britannique fait des représentations ; en vain l'as- 
sure-t-on que l'expédition navale n'a d'autre objectif que • 
l'Amérique, l'affirmation est insiWisante, les hostilités re- 
prennent, le départ du général est contremandé, cependant 
que le préfet colonial désigné, Laussat, qui a pris les devants, 
arrive seul et sans pouvoirs à la Nouvelle-Orléans. 



(i) Arch, Col. 

(2) Barbé-Marbois, loc. cit. 
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Ce que fut la réception faite au représentant de la France, 
lui-même le raconte avec complaisance dans son rapport au 
ministre Decrès (i) : « Nous avons partout été reçus par des 
compatriotes ou de naissance ou d'origine, avec les témoi- 
gnages de Taflectioala plus expansive et la plus généreuse.... 
Je n^ai trouvé, ajoute-t-il plus loin, que des cœurs tout 
Français, et il faut le dire, tout Bonaparte. Impossible de 
parler un instant de la République, de ses guerres, de ses 
paix, de ses prodiges, de ses destinées, san^ que son nom 
revienne s'y mêler continuellement et toujours avec les termes 
de l'admiration. Nous qu'il a envoyés, on nous voit en lui, et 
on nous reçoit à cause de lui dans la joie et l'espérance. » 

En retranchant même de ces déclarations l'exagération du 
courtisan, l'accueil paraît avoir été chaleureux. Les habitants 
adressèrent au préfet qu'on leur envoyait une adresse tou- 
chante : 

<( Citoyen Préfet (2), disaient-ils, la France a rendu justice 
à nos sentimens, en croyant à l'attachement inaltérable que nous 
avons conservé pour elle. Trente-quatre ans d'une domination 
étrangère n'ont point affaibli-dans nos cœurs l'amour sacré de 
la patrie, et nous rentrons aujourd'hui sous ses drapeaux avec 
autant de joye que nous eûmes de douleur quand il fallut 
nous en séparer. Heureux les colons de la Louisiane qui ont 
assez vécu pour être témoins de cette réunion qu'ils n'ont 
jamais cessé de désirer et qui met le comble à leurs vcéux les 
plus chers. 

« Dans un siècle aussi fertile en événemens étonnans, sans 
doute il s'est passé des choses plus grandes, plus imposantes, 
plus mémorables, mais rien peut-être n'offre un tableau aussi 
intéressant, aussi touchant, que celui de la France victofieusi' 



(i) Archives coloniales, Cor. Gén., Louisiane, Vol. 52. 
(2) Archives coloniales, Cor. Gén., Louisiane, Vol. 52. 
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et triomphante, tendant une main protectrice à des eufan: >. 
jadis rejetés de son sein par la faiblesse et la prëvaricatio.i, 
el leur offrant de partajjer avec elle les fruits d'une paie 
{glorieuse, qui a terminé d'une manière si brillante la plu ; 
sang^lante et la plus terrible des révolutions. 

a Vous avez sig'nalé, citoyen Préfet, le retour du Gouver- 
nement français par un témoii^na;;:e authentique de ses vues 
bienfaisantes. Votre proclamation du U e^erminal, en nous les 
annonçant, nou^ a pénétrés de reconnaissance pour ses soins 
paternels. Les premiers bienfaits de la R. F. se font déjà 
sentir, Theureux choix des chefs qu'elle met à notre tête, et 
dont l'honorable réputation était déjà parvenue jusqu'à nous, 
les troupes d'élite qu'elle envoyé pour protéycer nos foyers 
nous sont de sûrs garants du bonheur el de la prospérité 
qu'elle nous prépare. Nous lui offrons en retour notre dc- 
vouemenl, notre obéissance et notre amour et jurons de nous 
rendre à jamais dignes de lui appartenir. » 

Et cette adresse était couverte d'une centaine de signa- 
tures aux consonnances si françaises : Faurie, Fortin, For- 
tier, Dufau, Labatut, Paillet, Hardy, etc., qu'on eût dit une 
pétition de paysans de France à leur préfet. 

Les cultivateurs en rédigèrent une spéciale où on lisait ceci : 

« Les vieillards répètent de tous côtés : nous pouvons mou- 
rir maintenant, nous sommes Français, et les jeunes gens: 
« l'aurore du bonheur se lève pour nous ». Déjà leurs jeunes 
cœurs sont enflammés des sentiments qui distinguent les vrais 
républicains. Notre mère commune, en nous envoyant une partie 
ries soldats qui ont conquis la liberté, doit s'attendre à ce que 
nous sachions les imiter qiiand il faudra la défendre : sur les 
traces d'un guerrier de Marengo, nous ne ppuvons connaître 
que lu victoire ou la morl. » 

Le préfet colonial fut également bien reçu par le gouverneur 
.espagnol, mais se trouva, malgré cette cordialité, dans une 
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situation bizarre, car la reprise de possession solennelle n'était 
pas un fait accompli. Mis en tutelle à côté des autorités espa- 
içnoles toujours régnantes, administrateur encore sans initia- 
tive, il avait bien, pour rassurer les esprits, pris soin d'affirmer 
qu'il ne serait rien changé par lui à la législation existante 
sur la traite, mais il porta devant l'opinion la responsabilité 
d'un acte grave auquel il était, du reste, totalement étranger 
et dont la conséquence ne fut rien moins que la fin du règne 
éphémère de la domination française sur le pays retrouvé. 

La navigation du Mississipi étant indispensable au com- 
merce des Etats-Unis, le gouvernement fédéral avait su, dès 
i795, obtenir de l'Espagne un droit d'entrepôt à la Nouvelle- 
Orléans. Ses empiétements devaient être notoires, mais s'ils 
étaient connus, le Premier Consul, loin de les réduire par une 
brusque réaction, adressait à leur sujet au général Victor des 
instructions pleines de prudence : « Je n'ai pas besoin de vous 
exprimer avec quelle impatience le gouvernement attendra de 
vos nouvelles pour être à même d'asseoir ses idiées sur toutes 
les prétentions des Etats-Unis et sur les usurpations qu'ils ont 
faites depuis plusieurs années sur les Espagnols. » Brusquement 
le droit d'entrepôt leur fut retiré, on en fit remonter la respon- 
sabilité aux Français et le résultat de la mesure fut contre ceux- 
ci une grande effervescence belliqueuse dans les Etats de l'Union. 
Tout en cherchant à calmer l'irritation des esprits, le président 
Jefferson portait à la connaissance de la Chambre des repré- 
sentants les faits qu'il qualifiait d'atteinte aux droits de la 
nation. 

Ce retrait, en apparence imputable à Tinfluence française, 
semblait bien la justification de ces paroles du Président au 
Congrès : « La cession de la Louisiane a été faite à la France 
pendant la dernière guerre, si elle peut en prendre possession, 
il en résultera un changement pour nos affaires extérieures. » 

Puis, pour mettre obstacle à tout accord, il y avait dans les 
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Troizt* Etats, malgré la scission faite depuis la guerre de riiidé- 
peiidance, des ij^eus chez qm rattachement subsistant à l'égard de 
r.\n4;^leterré avait pour corollaire la haine de la France. A leur 
côté, il y avait ceux dont l'inquiétude était raisonnée. Un 
membre du Sénat des Etats-Unis, plusieurs fois président de 
la Chambre (i), le ;^énéral Dayton, de Xev^r-Jersey, avait quitté 
Washini5^ton dès la fin des dernières séances du Congrès où il 
avait été si souvent questiim de la Louisiane et s'était rendu par 
le Mississipi à la Nouvelle-Orléans pour entretenir de ses craintes 
le préfet colonial Laussat. Les appréhensions des Anglo-Améri- 
cains étaient de plusieurs sortes. Ils craignaient de trouver, dans 
le contact d'intérêts mêlés, mille raisons de querelle avec la 
France; ils appréhendaient son génie ambitieux et entrepre- 
nant et redoutaient les approches dangereuses « de cette foule 
d'hommes inquiets, turbulents, qui n'ont rien à perdre et tout 
à gagner », et dont on attribuait au gouvernement français Tin- 
tention de se débarrasser en les transportant en Amérique. 
Pardessus tout, ils avaient peur que nous ne cherchions à fo- 
menter des germes de discorde dans les Etats de l'Ouest, en 
y faisant naître des idées de séparation d'avec les Etats de l'Est. 
Une autre cause de dissentiments existait encore et dont 
les origines étaient déjà lointaines : le Directoire avait permis, 
qu'en pleine paix, des corsaires exerçassent leurs prises sur des 
navires des Treize Etats qui abordaient aux colonies françaises. 
Toute réclamation de l'Union à ce sujet avait été vaine. De 
telle sorte qu'en 1799, usant de représailles, le gouvernement 
des Etats-Unis déclara de bonne prise les navires français. Le 
Premier Consul, pour mettre fin à ces tracasseries, avait 
signé, le 30 septembre 1800,* une convention, mais sous la 
condition à lui imposée que des indemnités seraient payées 
pour les prises indûment exercées : cependant les choses traî- 

(1) Lettre de Laussat, Cor. Gén. Louis., VoL 51, prairial an XÏL 
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liaient en longueur. Le Président, sous la poussée de Topinion, 
exigeait qu'on passât des promesses à l'exécution. 

De toutes parts donc les projets de Bonaparte à l'égard de la 
Louisiane se trouvaient entamés : la paix d'Amiens paraissait 
devoir être éphémère, les relations avec les Etats-Unis se ten- 
daient, il arrivait de mauvaises nouvelles de Saint-Domingue. 
Tout faisait à son esprit pratique, s'il ne pouvait réaliser ses 
projets, un devoir de tirer du moins le meilleur parti de sa 
déconvenue. 

L'idée de céder la colonie aux Etats-Unis avait hanté son ej^ri t 
dès le commencement de l'année 1803, où il avait envoyé Ber- 
nadotte à Washington pour la leur proposer, mais la guerre 
avec l'Angleterre éclatait etBernadotte n'allait pas plus loin que 
la Rochelle. 

Cependant les Treize Etats bornaient alors leur ambition au 
rétablissement de leur privilège, et, pour plus de garantie, à 
l'acquisition de la Nouvelle-Orléans. 

Pour défendre ces intérêts, la présence à Paris du ministre 
ordinaire des Etats-Unis, Livingstone, ne parut pas suffisante 
au Président de l'Union et il décida de lui adjoindre son ami 
Monroë, ancien gouverneur de la Virginie, en qualité d'envoyé 
extraordinaire. 

Cependant les menaces s'élevaient contre la France au sein 
même du Congrès, où un sénateur n'hésitait pas à demander 
qu'on s'emparât de vive force de la Louisiane. Notre représen- 
tant à Philadelphie, Pichon, dut prendre sur lui de demander 
au Gouverneur espagnol de rapporter la mesure relative au 
droit d'entrepôt. 

Sur ces entrefaites, on apprit que l'expédition du général 
Victor était contremandée. Monroë, sur l'intervention duquel 
le Président Jefferson comptait beaucoup, partit de New-York 
pour la France. 

Bien qu'ayant déjà pris son parti, le Premier Consul se fai- 
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sail renseig-ner sur la plus grande utilité de carder ou décéder 
la colonie tout entière; il questionnait Barbé-Marhois, son 
ministre du Trésor Public, qui pendant la guerre de Tlndépen- 
dance avait résidé auprès du Congrès. Celui-ci dit la faiblesse 
de l'ancienne colonie, l'incertitude des possessions d'Amérique 
pour une métropole européenne, il fit voir surtout la difficulté 
de mettre en harmoMÎe les principes d.' 89 avec le mainli.*ii 
nécessaire de l'esclavage à la Louisiane et l'impossibilité de 
la soumettre au régime exclusif en matière commerciale. 

Le lendemain, Bonaparte chargea Barbé-Marbois de traiter 
de la cession avec le ministre de l'Union,Livingstone, au prix 
de cinquante millions. 

Les négociations commencèrent immédiatement et elles étaient 
à peine entamées que le ministre extraordinaire Monroë arri- 
vait à Paris. 

Barbé-Marbois et lui s'étaient connus en Amérique : à ces^ 
rapports les négociations gagnèrent en franchise et en allure. 

Mais considérable fut l'étonnement de l'envoyé extraordinaire 
quand, au lieu de la cession d'une ville, on lui offrit la cession 
de toute une province grande, à elle seule, comme les Treize Etats 
réunis. 

La conférence qui se tint entre les négociateurs avait trois 
objets : la cession, le prix de la cession, l'indemnité pour les 
prises. On envisagea les trois questions séparément pour en 
faciliter la solution. 

Pour la cession, les plénipotentiaires américains n'avaient 
de pouvoirs qu'en.ce qui concernait la rive gauche du Mississipi 
en y comprenant la Nouvelle-Orléans. L'éventualité des hosti- 
lités les mettant dans l'impossibilité de consulter le Congrès sur 
une cession ayant toute la Louisiane pour objet, ils prirent sur 
eux la responsabilité de traiter de la question telle qu'elle leur 
était offerte. 

Il n'y eut pas de longue discussion sur le principe : le Pre- 
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mier Consul Tavait accepté, TafFaire était trop avantageuse pour 
les Américains; ils ne pouvaient discuter. Aussi s'entendit-on 
vite sur les termes de l'acte dont l'article premier était ainsi 
conçu : « La colonie ou province de la Louisiane est cédée par 
la France aux Etats-Unis avec tousses droits et appartenances, 
ainsi et de la manière qu'elle a été acquise par la République 
française en vertu de l'article 3 du traité conclu avec S. M. Catho- 
lique, à Saint-Ildefonse, le 1^"^ octobre 1800. » 

Dans une telle définition on ne pouvait entendre, c'est évi- 
dent, une Louisiane allant jusqu'au Pacifique, mais le défaut 
de précision ouvrait la porte à toutes les possibilités : les plé- 
nipotentiaires le comprirent, ils se gardèrent d'insister. 

Toute la sollicitude de Bonaparte et toute sa croyance en ratta- 
chement persistant des Louisianais étaient contenues dans l'ar- 
ticle 3 que, paraît-il, ilavait tenu à rédiger lui-même. Les forts, 
les édifices, les archives étaient remis aux Etats-Unis, mais il 
était expressément entendu que les habitants seraient maintenus 
dans la jouissance de leurs libertés, de leurs propriétés et dans 
l'exercice de leur religion (1). « Que les Louisianais, avait dit 
Bonaparte, conservent pour nous des sentiments d'affection et 
que l'origine commune, la parenté, le langage, les mœurs per- 
pétuent l'amitié. » 

Quant à l'indemnité, bien que le Premier Consul eût fixé à 
son représentant Barbé-Marbois la somme de cinquante millions, 
celui-ci prit la responsabilité d'en demander quatre-vingts, prix 
qui fut accepté, sous réserve que vingt millions auraient une 
affectation spéciale. Monroê,de son côté, avait quittéNevv*York 
avec des instructions qui ne visaient qu'une dépense de 
dix millions, seulement l'affaire était trop avantageuse pour 
qu'il hésitât à engager son gouvernement à faire un sacrifice, 
lourd sans doute dans le présent, mais dont les bénéfices 

(1) Barbé-Marbois, loc. cit. 



18 AUX COLONIES PERDl'ES 

compensateurs devaient c^lre sans mesure dans l'avenir . 

Les vingt millions prélevés sur les quatre-vingts furent d'un 
commun accord affectés au paiement des créances « résultant 
de réquisitions, de saisies et de captures de navires faites hors 
Tétat de guerre ». 

• Ainsi fut-il traité des destinées d'un pays, sans acception 
de ses préférences, c(mime d'une affaire (30 avril 1803). 

Cette transaction était inconstitutionnelle, le président Jef- 
ferson la jugeait ainsi lui-même. De plus, les droits des tiers 
n'avaient pas été respectés. L'Espagne avait, en effet, d'après 
les termes de son traité, droit de préférence en cas de rétro- 
cession, on ne la consultait même pas. Le roi protesta à 
Washington, Mais l'affaire était trop belle, les plus austères 
membres du congrès firent taire les scrupules de leur conscience 
et ratifièrent. 

« D'un trait de plume, la nation américaine entrait en pos- 
session de la Nouvelle-Orléans, et de son territoire, des deux 
rives du Mississipi, de sa source à son embouchure, et de l'im- 
mense désert situé à l'ouest du grand fleuve jusqu'aux fron- 
tières mal définies des possessions espagnoles dépendant du 
Mexique. Jefferson assurait à la République américaine, par 
la « Louisiana purchase », les possibilités matérielles de son 
extension jusqu'à l'Océan Pacifique. » 

Pendant ce temps, le préfet colonial Laussat, ignorant des 
négociations qui se poursuivaient à Paris, prenait très sérieu- 
sement à cœur son rôle de colonisateur et étudiait les moyens 
d'attirer et de fixer les émigrants à la Louisiane. Il pouvait voir 
auprès du Mississipi les traces des anciens colons français, des 
ruines de forts et de bastions qu'ils avaient jadis élevés. Il 
pouvait trouver de ces familles indiennes, dont parle Barbé- 
Marbois, qui s'étaient alliées cent ans auparavant avec un 
Normand ou un Breton, et dont elles portaient le nom avec 
fierté. Aussi, encouragé par cet exemple du passé, demandait- 
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il qu'on lui envoyât des familles prises parmi les laboureurs des 
départemenlg réunis du Rhin qui désiraienl s'expatrier, il leur 
réservait des concessions de petite étendue, combinait pour elles 
tout up .système d'engagements à temps sous l'autorité de co- 
lons déjà établis... De si beaux projets devaient rester lettif^ 
morte. Laussal apprend un jour par une information venue de 
VVasbington qu'on parle d'un traité signéÂ Paris, le 10 floréal, 
et rendant la Louisiane aux Etats-Unis. Il n'y croit pas, il qua- 
lifie la nouvelle de mensonge impudent et invraisemblable et 
n'y veut voir qu'une manœuvre électorale, à la veille de l'expi- 
ration des pouvoirs de JefFerson, 

Aussi, grande fut sa surprise quand il reçut du Ministre, en 
guise de réponse à ses projets, la lettre que voici : 

<r Paris, le 17 prairial an XI. 

« Par ma lettre du 16 courant, citoyen, quj vous parviendra 
en même temps que celle-ci, je vous ai annoncé que le Premier 
Consul vous avait nommé commissaire du gouvernement pour 
la prise de possession delà Louisiane, en conformité du traité 
de Sainl-Ildefonse, et je vous ai adressé avec cette dépêche 
le plein pouvoir du Premier Consul pour remplir cette mis- 
sion, ainsi qu'une ampliation d'une cédule de S. M. calhohque, 
contenant ses ordres sur celte opération, au commandant en 
chef de celte province. 

« Je vous adresse aujourd'hui copie d'un traité entre la Ré- 
publique française et les Etats-Unis d'Amérique, fait à Paris, 
le 10 floréal an XI, et ultérieurement ratifié par le Premier 
Consul. 

« Le désir d'épai^ner au continent de l'Amérique septentrio- 
nale la guerre dont il était menacé, de régler ditférpnt*; nninis 
en litige, entre la République et les Etats-Unis, e 
toutes les nouvelles causes de mésintelligence qu'a[ 
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la concurriMice et It* voisinage des colonies françaises ; le besoin 
(|ii'elles ont (riioinnies, de cultures, de secours ; enfin Tempire 
des circonstances, la prévoyance de l'avenir, et Tinlention de 
compenser, par un arrany^ement avantae^eux, la perte inévitable 
d'un pays cpie la s^uerre allait mettre à la merci d'une autre 
nation, tous ces motifs ont déterminé le gouvernement à faire 
passer aux Etats-Unis les droits qu'il avait acquis de l'Espagne 
sur la souveraineté et sur la propriété de la Louisiane. 

(( Il ne vous échappera pas, citoyen commissaire, de faire 
valoir les dispositions bienveillantes du Premier Consul pour 
les habitants de la Louisiane, lesquelles sont consacrées parti- 
culièrement par l'art. 3 du traité du 10 floréal. Vous verrez 
aussi, par les articles subséquents, les sollicitudes du gouver- 
nement pour l'avantage du commerce de la métropole et la 
continuité des relations de la Louisiane avec la France. 

« Le Premier Consul a fait choix de vous pour remplir la 
mission importante de remettre la province de la Louisiane au 
commissaire nommé par le président des Etats-Ums pour la 
recevoir au nom de son gouvernement, comme vous la lui 
remettrez au nom de la République Française. 

* « Comme il n'y a point de troupes de la République à la 
Louisiane, et qu'il serait aussi inutile que difficile d'en expé- 
dier dans les circonstances actuelles, pour cette occupation 
instantanée, vous concerterez le moment de la prise de pos- 
session dont vous êtes chargé, de manière qu'elle s'opère le 
même jour où vous pourrez effectuer la remise de la province 
au commissaire des Etats-Unis. 

« Vous procéderez au procès-verbal de la remise ainsi qu'il 
vous a été prescrit pour l'occupation par les troupes de la Ré- 
publique. 

« Je crois qu'il suffira, pour la prise de possession, du 
concours de quelques habitants du pays et des équipages des 
bâtiments français qui peuvent se trouver au Mississipi, ainsi 
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que des officiers supérieurs dont vous êtes environné, pour que 
la remise de la colonie par les Espagnols s'opère avec la dignité 
convenable, ainsi que la remise ultérieure au commissaire des 
•États-Unis. 

a Vous vous concerterez, au surplus, avec ce commissaire 
sur ce que pourront exiger les circonstances et vous vous con- 
formerez aux instructions qui pourront vous être données par 
le chargé d'affaires de la République aux Etats-Unis pour les 
cas que je n'aurais pu prévoir. 

« L'intention du Premier Consul est que vous procédiez, 
sans délai, tant à la prise de possession de la colonie qu'à sa 
remise au commissaire chargé des pouvoirs du président des 
Etats-Unis, aussitôt que le citoyen Pichon vous aura fait con- 
naître que les ratifications sont échangées et que vous devez 
procéder à l'exécution des ordres contenus dans cette dépêche. 

« En conséquence, je vous adresse, ci-joint, les pouvoirs du 
Premier Consul pour remplir cette mission importante. Son 
intention est que le citoyen Laussat en soit chargé, mais dans 
le cas où des circonstances quelconques l'empêcheraient de la 
remplir, son intention est qu'il soit suppléé par l'officier mili- 
taire de la République le plus élevé en grade, qui se trouve 
maintenant à la Nouvelle-Orléans, et à son défaut, il y sera 
pourvu par tel commissaire que le citoyen Pichon jugera de- 
voir en charger. » 

Il fallut s'exécuter. Rien ne s'opposait à ce que, du moins, le 
premier acte fût joué, c'est-à-dire à ce que la Louisiane fût remise 
au préfet colonial, puisqu'il était désormais muni des pouvoirs 
nécessaires. La cérémonie eut liei^, le 30 novembre, à midi. On 
lui donna toute la solennité possible. Laussat et les commissaires 
espagnols, alors en parfaite harmonie politique, puisque le droit 
d'entrepôt avait été rétabli, se réunirent pour les écritures (1) 

(1) Les soussignés : Picrre-Clémciil Laussat, préfet colonial, commis- 
I 
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à THôtel de ville de la Nouvelle-Orléans, tandis qu'un grand 
nombre d'assistants se tenaient au dehors sur la place d'Armes, 
l'n capitaine de frégate de la marine fran(;aise prit possession 



sairc du gouvernement français, pour la reprise au nom de la R. F. de 
la colonie province de la Louisiane des mains des officiers et agents de 
S. M. C. conformément aux pleins pouvoirs qu'il a reçus, au nom du 
peuple français, du citoyen Bonaparte, en date du i7 Prairial an XI — (6 
juin 1803), contre-signe par le secrétaire d'état, Hugues Maret, et par 
S. E. le ministre 'de la marine et des colonies Decrès et qu'il a toute 
présentement remise en personne aux commissaires de Sadite M. C, 
conjointement avec l'ordre royal daté de Barcelone, le 15 octobre 1802. 

Et les dits commissaires de S.M. C. Don Manuel de Salcedo, brigadier 
des armées du roi, G^ouverneur militaire et politique de la Louisiane et 
de la Floride occidentale, inspecteurde leurs troupes vétéranesetdeleurs 
milices, vice patron royal, juge subdélégué de la surintendance des 
courriers, etc., et Don Sébastien Calvo de la Suerta et O. Farill, marquis 
de Casacalvo, chevalier de Tordre de Saint^acques, brigadier des armées 
du roi et colonel du régiment d'infanterie de la Havane, nommé com- 
missaire par S. M. C, pour la remise de cette province à la R. F., suivant 
ordre royal du 18 janvier 1803, 

Certifions, par le présent, que ce jour, 8 frimaire an XII de la R. F. et 
le 30 novembre 1803, s'étant réunis dans les salles de l'Hôtel de ville de 
la Nouvelle-Orléans, accompagnés de part et d'autre des officiers et chefs 
des armées de terre et de mer, du cabilde séculier et ecclésiastique de 
l'administration des finances du roi d'Espagne, de l'administration civile 
et d'autres personnes de distinction de leurs nations respectives, ledit 
citoyen Laussata remis auxdits commissaires de S. M. C. les pleins pou- 
voirs susmentionnés du citoyen Bonaparte, le»* consul de la R. F., et 
aussitôt lesdits Don Manuel de Salcedo et marquis de Casacalvo ont dé- 
claré qu'en vertu et aux termes des ordres du roi d'Espagne, datés de Bar- 
celone, du 15 octobre 1802, et contresignés par S.E. don Pedro Cevallos, 
1er secrétaire, conseiller d'état, remettaient dès ce moment ledit commis- 
saire français, citoyen Laussat, en possession de la colonie de la Loui- 
siane et de sa dépendance, comme aussi des villes et île de la Nouvelle- 
Orléans, dans la même étendue qu'elles ont aujourd'hui et qu'elles 
avaient en main de la France, lorsqu'elle les céda à la couronne royale 
d'Espagne et telles qu'elles doivent être ou se trouver depuis les traités 
successivement survenus entre les états de S. M. C. et ceux des autres 
puissances, pour dorénavant appartenir à la R. F., et être gouvernées et 
administrées par ses officiers ou gouverneurs, ainsi et de la manière qu'il 
conviendra à ses intérêts, et ils lui ont solennellement remis, en consé- 
quence, les clefs de cette place : déclarant qu'ils relèvent du serment de 
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des forts de Plaquemines et de la Balise, pendant qu'un lieute- 
nant de vaisseau prenait possession du bayou Saint-Jean, sur 
le lac Pontchartrain, et qu'un capitaine adjoint du génie mili- 
taire, réfugié de Saint-Domingue, allait recevoir le commande- 
ment des postes des Atakapas et des Apeloussas. 

Mais ce fut le second acte qui eut Un caractère particulière- 
tnent émouvant. 11 se joua, le 28 frimaii:e, à l'arrivée des 
commissaires américains. Dans l'intervalle, bien que son règne 
dût être éphémère, le préfet colonial dotait la Nouvelle-Orléans 
d'une organisation municipale composée de l'élite des proprié- 
taires et des négociants, réglementait la police des esclaves, 
prenait toute mesure utile au pays, avec autant de cœur que 
s'il eût dû en demeurer l'administrateur. Pour atténuer dans 
l'esprit des Louisianais' la déception qu'y causerait la cession, 
il s'efforçait dans une proclamation de leur montrer les inten- 
tions supérieures contenues dans le traité et tout l'avenir de • 
richesse, que devait amener pour eux son exécution. « Le nom 
français est béni, écrit-il à Paris, celui de Bonaparte excite 
l'enthousiasme, on nous regrette eton nous regrettera beaucoup, 
on me le répète à l'envi et à chaque minute, on ne voit qu'uni- 
formes à cocardes de nos gardes nationales, mais on sentira 
généralement tout ce qu'on doit à notre gouvernement et les 
Louisianais resteront éternellement attachés de cœur aux Fran- 
çais. » 



fidélité envers S. M. tous les habitants qui voudront rester au service ou 
dans la dépendance de la R. F. 

Et pour qu'il conste à jamais de cet acte solennel, les soussignés 
ont signé le présent en langue française et espagnole et l'ont scellé de 
leur sceau et fait, contresigner par leur secrétaire de commission, les 
jour, mois et an que dessus. 

Laussat ^ 

Pour le préfet colonial commissaire du gouvernement colonial , 

Le secrétaire de la commission, 
^ Daugerot. 



J_«-««- 



Le jour lie la cession de la colonieaux Elats-l'ni.s, le préfet 
t'oloiiial el les commiNsaîresderinion, Claibonie et Wilkinson, 
écliaiii^èreiit les signatures i^l), ainsi ({u'il avait élé fait le 8 



(1) I'hocés-vi 
r««. /r s» />-.>, 

Lph ai)Ussiu;iiÉs, 1(^ cituyrn Pierre CIcnient Laussal, préret colonial,. 
coiumissaire ilu içuuveruenieDl TraD^'ais puur la rrniise, au nom de t:i 
Kt'publii|uc Kranyaise, des pays, conirécs et dépendances de la Loui- 
siane aux cumniissaires ou ai;cDls des Klals-Unîs, conrormémenl aux 
pouvoirs, cummissiuD el mandement spécial qu'il a re^-us, au nom du 
peuple français, du ciloycn Bonapurte, premier consul, en daledu 17 praî- 
l'ial an XI de la Kcpulilique Kranijaise ((ijuin 1803|, conlre-sigoés parle 
secrétaire d'état El. B. Maret et par S E. le miuistre de la marine et des 

lit William i:. C. Claibonie el James Wilkinson, commissaires ou 
a^nls des Etats-Unis, confurmémenl aux pleins pouvoirs qu'ils out 
reçus du président desbltals-LIuis d'Amérique, Thomas JeA'erson, en date 
du K brumaire an XII de la Képublique Française (31 octobre 1803 de 
' J.-C. et J8 de l'indépendance des Klats-Unis d'Amérique), coatre-signés 
par le secrétaire d'état James MadisuD ; ccriilieol par le présent que, ce 
Jour, mardi, iK Frimaire, an XII delà République Française et le ±0 
décembre 1803 de l'ère chrétienne, s'étant réunis dans les salles de 
l'Hiltel de ville de la Nouvelle-Orléans, accompagnés de part et d'aulre 
des chefs et officiers des armées de lerre et de mer, du corps municipal 
et de divers citoyens notables de leurs Républiques respectives, les dits 
William C. C. Claiborae et James Wilkinson ont remis au dit citoyen 
Laussat leurs susdits pleins pouvoirs, desquels il consle qu'il leur e^t 
donné plein pouvoir et autorité ensemble et séparément de prendre 
possession et d'occuper le territoire cédé par la France aux Etals-Unis, 
par le traité conclu à Paris, le Ireutièmc jour d'avril (10 Horéa) dernieri, 
el, à cet effet, de se transporter sur le dit terriloire eld'y exécuier et ac- 
complir tous actes et géoéralcnient toutes choses à ce relatives, qui 
seront nécessaires pour l'entier acquittement de leur mission en con~ 
forinité du traité susmentionné et des lois des Ftuls-Unis. 

Et aussitât Iccitoyen Laussat à déclaré, qu'en vertu et aux termes de» 
pouvoirs, commission et mandement spécral datés de Saint-Cloud, le 
17 prairial ;tn XI de la Képublique FrançuisCi6juiul8U3), il mettait, dés 
ce rnomeul, Icsdils commissaircsdesEtats-Unis en possession des pays, 
contrées et dépendances de la Louisiane, conformément aux articles 
premier, deux, quatre et cinq du traité et aux deux conventions conclus 
el signés, le lOfloréal anXl (30 avril ISOlt), entre la République Frany.iise 
cl les Ela[»-Unis d'Amérique, pur le ciluyen François Barbé- Ma rhois. 
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frimaire, à THôlel de Ville. Il y avait foule aux balcons sur la 
place; au milieu se tenaient les milices dont une compagnie était 
composée de Français anciennement établis, non naturalisés 
espagnols, l'autre de Français récemment arrivés et dont la 
plupart avaient servi dans les armées de la Révolution : ils 
portaient le nom de Compagnie des Citoyens Français. Au 
milieu d'eux flottait le drapeau tricolore. En descendant de 

ministre du Trésor Public, et MM. Robert R. Livingston et James 
Monroê, ministres plénipotentiaires des Etats-Unis, tous trois munis de 
leurs pleins pouvoirs, desquels traité et conventions, les ratifications 
données par le Premier Consul de la République Française d'une part, 
et par le président des Etats-Unis, par et avec l'avis et le consentement 
de leur Sénat, d'autre part, ont été échangées et mutuellement reçues à 
Washington city, le 28 vendémiaire an XII de la République Française, 
(20 octobre 1803) de l'ère chrétienne, par le citoyen Louis André Pichon, 
chargé d'affaires de la République Française près les Etats-Unis, pour 
la France, et pariâmes Madison, secrétaire d'état des Etats-Unis, pour 
les Etats-Unis, suivant procès-verbal qui en a été dressé le même jour. 

Et la présente remise du pays leur est faite, afin que, dans l'objet du dit 
traité,la souveraineté et propriété de la colonie ou province de la Louisiane 
passe aux dits Etats-Unis, sous les mêmes clauses et conditions qu'elles 
avaient été cédées par l'Espagne à la France, en vertu du traité conclu 
à Saint^Ildefonse, le 9 vendémiaire an IX (1er octobre 1800) entre ces 
deux dernières puissances, qui a reçu, depuis^ son exécution par la 
rentrée effective de la République Française en possession de la dite 
colonie ou province. 

Et le dit citoyen Laussat a, en conséquence, remis tout présentement 
aux dits commissaires des Etats-Unis, dans cette séance publique, les 
clefs de la place de la Nouvelle-Orléans, déclarant qu'il relève de leur 
serment de fidélité envers la République Française les citoyens et habi- 
tants de la Louisiane qui voudront rester sous la domination des Etats- 
Unis. 

Et pour qu'il conste à jamais de cet acte important et solennel, les 
soussignés ont signé ce procès-verbal en langues française et anglaise, 
et l'ont scellé de leurs sceaux et fait contre-signer par leurs secrétaires 
de commission les jour, mois et an que dessus. 

Signé: Laussat. 

Par le préfet colonial, commissaire du gouvernement français : 

Le secrétaire de la commission, 
Signé: Daugerot. 
Tantet. 3* 
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THolelde Ville, le préfet colonial leur adressa une courte ha- 
rang'ue pour les remercier de leur zèle et de leur dévoui*ment 
pendant son administration, puis il se plaça auprès dudrapeau^ 
le tambour battit, la compagnie se mit en mouvement. Alors (1) 
« un assez gros peloton d'Américains rassemblés à quelques 
pas de THôtel de Ville cria HuzzUj en agitant leurs chapeaux, 
mais, en général, on voyait régner Timmobilité et le silence. 
Mille personnes ont observé et répétaient, le reste de la journée, 
qu'à la vue de ce drapeau français ramené et disparaissant du 
haut des airs, la douleur et l'émotion se peignaienlsurla plupart 
des visages et on voyait de toutes parts les larmes rouler dans 
les yeux. » 

« Ce tableau a redoublé à l'instant où s'est ébranlée cette 
compagnie de citoyens français^ emportant religieusement et à 
pas lents ce signe chéri de ralliement national (2). » 

« Il sera difficile que les spectateurs oublient jamais ce mo- 
ment et ce spectacle touchant : cinquante citoyens français, 
partis de différents points, poussés sur ces rives par des vues, 
des destinées, des hasards et des chemins divers, inconnus les 
uns aux autres, se rapprochant à la voix et aux couleurs de la 
PatriCy et se trouvant tous des frères pour lui rendre, par un 
effort spontané et de l'abondance de leurs cœurs, un hommage 
de tendresse, de soin, de souvenir, de dévouement et de res- 
pect. Leurs tailles et leurs habits n'avaient ni gradation, ni 
uniformité militaire ; mais à leurs positions, à leurs mouve- 
ments, à leurs distances et à leurs pas, il était facile de recon- 
naître qu'il y en avait peu qui n'eussent marché avec les 



(1) Moniteur de ta Louisiane, publié à la Nouvelle-Orléans, n» 376, 2 
janvier 4804. 

(2) Barbé-Marbois raconte que pour rendre un dernier hommage à cet 
emblème qui n'était déjà plus celui du pays, le sergent-major s'en enve- 
loppa comme d'une écharpe et qu'après avoir parcouru la ville, il s'a- 
chemina vers la maison du commissaire français pour l'y déposer. 
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Braves et compté parmi les fameux Défemeurs de la Patrie, » 
Les adresses et les pièces de vers atthièrenl pendant (pudi- 
ques jours à la préfecture; pour ces dernières Tintenlion Hup- 
pléait aux qualités prosodiques. « Le mardi 3 janvier (1), le 
corps municipal de cette ville a donné à M'"" LauHsnt un den 
bals les plus brillants qu'on y ait vus. Il a été (Mi(n»nu\lé d'un 
magnifique ambigu pendant lequel une jolie colombe nntu- 
relie et vivante est descendue se poser sur la table devanl 
M™® Laussat. » 

Pour n'être pas en reste d'amabilités, le préfet fniHuit entre 
les membres du conseil municipal et les notuble» linbitarttN, 
chasseurs avérés, distribution de la poudre qui lui restuit diuiM 
lès magasins de la colonie, et il n'y a rien de moiriH iirij^lo- 
saxon et de moins espagnol que la liste des bériéficiiiireH doni 
les noms obscurs, comme Bozé, Bellechasse, Levnndoin, Sauvé, 
Robin de Logny, Boisdoré, Portier, Villeray, Petit, Allard, 
Ducourmeau, Maseur, Boisbianc, LautlioiH, Lubatut, etr,,,,, 
avaient ceci, du moins, d'original, à une telledîntaiinf de l'ninre, 
qu'à les lire on ne savait de quel côUt on éf^it de ViM*itit, 

Sur le point de quitter la XouvelIM)rléanH, en ((emiinal 
an XII, le préfet s'arrêtait â connlater une derni/fre ftfin IfH 
sentiments généraux du pays k V{*MHrA de la in/tre patrie d/* 
finitiveraent perdue : c'était l'amertume de« ri*.frn*iH^ bieu(/d 
renforcée par les maladresse*» ucrMmn\h'% tUtn nouveau)^ mal* 
très, introduction de la langue anîrlai^Mf, ïufufuutu* de \pi*itiU'ttii\t 
d'habitants et îm[K^*»é** dans IVxereîr:^^ yntttrAU'jtU'. Tautord/, 
partialité dans len jug^'m^'uts ^'U hst-jir de uaU^^ ffnU'U^ ititt^ 
ou anglais, substî'ijîîori de fuh fftiiA^ nut^'fh nUtt^n ',n$x fuayftii^^ 
créoles dans les rorps ad^'J;fl,■*tfa^'fH ef 'yuVi*Wtt*'>,.^ \ff*An\fiUhii 
de rîmportfftiofi d'-s fi--;,'?^*. ^*/:,^. h^ d;i/i», N'i^ éU*:tt\^ ppiit f.^- 
miliers de la >,*- '/.xf,',.',^ '>'* ^'.f*'/'»;?*;'/f;>, pfos^ ^^t..)/,»^ ^h- 
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cure parce (|u'«;Iles s'attaqua ienl, comme des persécutions, à 
(Ii's actes moins essentiels, comme, par exemple, la substitution 
de coiitretianses anglaises aux contredanses françaises dans 
les bals publics, d'où II résutlait des tumultes, des rixes et 
finalement la clôture de ces lieux de plaisir. 

Sont-ce là, disait-on, les bienfaits vantés de la cession par 
la France? Sont-ce là les libertés dont on a paru vouloir ga- 
rantir à la Louisiane la conservation, par une olause expresse 
du traité? Est-ce ainsi qu'elle nous appelle à tous les droits, 
avantages et immunités des citoyens des Etats-Unis? 

On afTichait sur les murs de la Nouvelle-Orléans des placards 
parodiant i'jdytie des MouloM, de M""* Deshoulières, et prê- 
chant l'insurrection. Le préfet, poussé à rompre le silence dans 
lequel il se renfermait, prêchait le calme, l'obéissance au traité 
devenu définitif. 

(t Mais c'est ce que ne veulent absolument pas se persuader 
les Louisianais : iU se repaissent de l'idée que le Premier Consul 
a cédé aitj: circonstances, mais qu'à ta paix, lorsqu'il aura 
rabaissé l'insolence de la Grande-Bretagne, il se dédira de h 
cession de la Louisiane. » L'impression était la même que lors 
de la première cession sous Louis XV : on croyait à une feinte. 

Après cent ans (1) de domination exercée par la race anglo- 
américaine surl'ancienne terre de Louis, on peut se demander 
avec anxiété ce que sont devenues ces attaches si étroites et si 
touchantes du commencement du siècle. Les générations, les 
institutions se sont succédé, et il semble que l'empreinte doive 
être aujourd'hui si effacée et si fruste qu'à peine encore l'effigie 
soit reconnaissable. L'effigie cependant est encore très nette. Le 
voyageur qui visite laNouvelle-Orléans trouve dans l'ancienne ci- 
té de Bien ville toute une série de rues aux appellations d' autre- 



fil Nous devons ces détails à l'oblig-cance de M. Adri 
Cochelet. consul général de France à la Nouvelle-Orléans. 
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fois : la rue Royale, la rue Bourbon, la rue Dauphine, la rue 
de Bourgogne, la rue Conli, la rue de Toulouse, la rue de 
Saint-Pierre, la rue d'Orléans, la rue du Maine, la rue Saint- 
Philippe, la rue des Ursulines, etc. 

C'est que, malgré la main-mise des Etats-Unis, la population 
française est demeurée un élément avec lequel il faut compter. 
La Nouvelle-Orléans a 300,000 habitants, la moitié au moins 

7 r 

est d'origine française. 

Dans la partie sud de l'Etat, en dehors du chef-lieu, il y a 
au moins 20 paroisses dont la population collective n'est pas 
inférieure à 400,000 habitants : la majeure partie de cette po- 
pulation est de pareille souche. 

Dans quelques coins de la campagne, il reste encore des 
agglomérations de descendants de Français, isolés des centres 
américains, où l'on parle le français d'il y a deux siècles, où 

l'on dit par exemple un pichet pour un pot, etc Ce sont les 

Cadiens, comme on les appelle communément là-bas, c'est-à- 
dire les descendants des Acadiens réfugiés. 

Et ce n'est pas seulement comme un patois résultant de dé-- 
formations progressives de la langue, ainsi devenue peu à peu 
la caricature d'elle-même, que se parle le français de la Loui- 
siane. Il s'y est conservé pur, à ce point qu'au cours du siècle, 
il a pu fournir toute une pléiade de littérateurs locaux qui se 
sont essayés dans tous les genres et dont les productions cons- 
tituent une véritable petite littérature française à côté de la 
Igrande (1). Comme il y a, semble-t-il, harmonie intime entre 
la langue qu'on parle et les sentiments qu'on éprouve, ces 
fidèles ne pouvaient élever à notre souvenir, par l'effort col- 
lectif des générationf^ qui se sont transmis la tradition, de mo- 
nument de constance plus beau. C'est leur rendre un juste 

(1) Ces renseiçoements nous ont été fournis par M. Alcée Portier, 
président de l'Athénée Louisianais, professeur à l'Université Tulane à 
la Nouvelle-Orléans. 
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homma^^e en retour qu'éiiumérer et décrire leurs œuvres. Ecrire 
dans une làn;;^ue, qui, hors du pays, doit donner un nombre si 
limité d' lecteurs, est, en effet, de leur part un véritable acte 
<le piété filiale. 

Dans le çenre historique, il faut citer Charles Gayarré qui, 
i\ une épo(pie où la plus ((grande partie des Louisianais ne par- 
lait que le français, fit œuvre patriotique, en publiant, en 1830, 
son Essai et, en i84î), son Uistolre de la Louisiane; Victor 
Dubouchel qui présenta ce même sujet, étudié non plus, comme 
le précédent, simplement sous la domination française, mais 
jus(ju'en 1840; Henry Remy, chercheur curieux, qui raconte 
avec beaucoup de détails et une i^rande impartialité les guerres 
contre les Xatchez et les Chicassas et fait voir que ce n'étaient 
pas toujours les sauvages qui avaient tort dans leurs querelles 
avec les blancs; M'"" Laure Andry, au style simple et naturel, 
dans" son Histoire de la Louisiane pour les Enfants; M™^ D. Gi- 
rard, qui, en i881, donna une Histoire des Etats-Unis suivie 
de Vllistoire de la Louisiane. 

Bernard deMarigny,dontraïeul était un compagnon d'Iber- 
ville et qui avait joué lui-même un rôle dans l'histoire de la 
Louisiane, présenta, en 1854, à la législature de TEtat ses 
Réflexions sur la Politique des Etats-Unis. L'auteur avait 
alors 70 ans et se trouvait dans la pauvreté, quoiqu'il eût eu, 
à une certaine époque, une immense fortune et que son |)ère 
eût reçu, avec une hospitalité vraiment princière, Louis-Philippe 
exilé. L'ouvrage commence au traité d'Aix-la-Chapelle, en- 
1748, explique les causes de la Révolution américaine, parle 
de l'accroissement de territoire des Etats-Unis et conseille 
l'annexion de l'île de Cuba à l'Union. 

L'Histoire des Comités de Vigilance aux Attakapas (1861), 
par Alexandre Barde, est un récit véridique, mais l'ouvrage a 
tout l'intérêt d'un roman; c'est la narration dés atrocités com- 
mises par des bandits, véritables chauffeurs, que la loi était 
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impuissante à punir et des efforts de quelques ^-aillants hommes 
pour les réduire. L'auteur décrit admirablement le pittoresque 
pays du TécLe, immortalisé par le génie de Longfellow. 

A cinq milles du s^rand fleuve, dans la paroisse Saint-Jacques^ 
se trouve dans les bois une petite colonie, nommée la Grande- 
Pointe. Les habitants sont les descendants des Acadiens, si 
cruellement exilés par les Anglais; ils ont conservé la lans^ue et 
les coutumes de leurs pères. Dans le Destin d'an Brin dt' 
Mousse j M"^ Désirée Martin raconte sa vie et celle des braves 
gens de la Grande-Pointe, simple récit qui touche et intéresse. 
M. Alcée Portier, enfiu, en histoire et en critique littéraire, 
a donné, avec un succès croissante chaque ouvrage, un nombre 
de volumes fort respectable et dont Tensemble constituerait 
de ce côté de TOcéan un bagage enviable : ce sont le Châleun 
de Chambord (1884), Sept Grands Auteurs du XIX^siècle{im9), 
Histoire de la Littérature française (1893), Voyage en Europe 
(189o) et Précis de l'Histoire de France (1899), tous écrits avec 
la finesse de jugement et de langue d'un vrai fils de race 
latine. 

Dans le genre dramatique, la plus ancienne production loui- 
sianaise en langue française est Pouclia Koumma (1814), par 
Le Blanc de Villeneufve, ancien officier français, qui, ayant 
vécu parmi les Chactas de 17S2 à 1738, a tiré son sujet d'un 
épisode local. En 1732, un Chactas ayant pris à partie un Co- 
lapissas, lui dit que les Colapissas étaient les humbles chiens 
des Français. Le Colapissas, irrité, tua le Chactas et s'enfuit. 
La famille du mort ayant demandé vengeance au Gouverneur 
M. de Vaudreuil, celui-ci chercha vainement à l'apaiser et 
finit par donner ordre d'arrêter l'assassin qui demeura in- 
trouvable. Cependant le père du Colapissas coupable se rend 
chez les Chactas et leur offre de mourir pour son fils. Los 
Chactas acceptent la substitution et immolent le vieillard en 
lui tranchant la tête. La tragédie de Le Blanc de Villeneufve, 
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de facture classique, est emphatique, mais contient une des- 
cription exacte des mœurs indiennes. 

En 1839, A. Lussan publia les Martyrs de la Louisiane, 
tragédie romantique en cinq actes ; rauteut* y met en œuvre l'épi- 
sode de la révolte de 1768, où périrent les patriotes louisianais, 
fanatiques partisans de la France, qui furent exécutés pour 
n'avoir pas voulu se soumettre à la domination espagnole. 

L. Placide Canonçe a écrit les livrets de plusieurs opéras et 
un grand nombre de poèmes qui n'ont pas été recueillis sous 
forme de volume. Il a publié aussi trois œuvres dramatiques : 
France et Espagne, le Comte de Carniagnola ei Qui perd gagne. 
Ce dernier ouvrage (1849)' est un proverbe dédié à Alfred de 
Musset. L'intrigue en est gaie et amusante. Un mari parie 
avec un ami qu'il ira à un bal avec lui et laissera sa jeune femme 
à la maison. Celle-ci a entendu le pari, elle invite son mari à 
jouer une partie de cartes avec elle, à condition que s'il perd 
il ne sortira pas ce soir-là. Elle se rend si agréable pendant 
la partie que son mari perd exprès et avoue ensuite qu'il a 
joué à qui perd gagne. 

Ni ta ou La Mort de La Salle (1852), par C. 0. Dugué, est 
un drame en trois actes, où l'auteur se montre meilleur poète 
que dramaturge. 

Dans son École du Peuple (1877), le D'' Charles Delery cri- 
tique de façon mordante le gouvernement des radicaux et des 
nègres après la guerre de Sécession. 

Un des patriotes franco-louisianais les plus épris de la 
langue des ancêtres fut le docteur Alfred Mercier, dramaturge, 
poète, romancier et savant, mort en 1894. C'est lui qui, en 1883, 
prononçait ces belles paroles : « Nous croyons fermement que 
la langue française maintenue parmi notre population franco- 
louisianaise est un lien de famille, une force qui lui conservera 
son individualité et son influence. Parlons, écrivons l'anglais 
dans le monde des affaires et de la politique, aussi bien que 
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nos compatriotes d'oriçîne ançlo-saxonne, soit ; mais de ce 
qu'ils font usage de la lans^ue de leurs ancêtres, ce n*est pas 
une raison pour nous d'abandonner celle que nos pères nous 
ont léguée. Le jour où Ton cessera de parler le français en 
Louisiane, si jamais ce jour doit arriver, ce que nous ne croyons 
nullement, il n'y aura plus de créoles ; le groupe original et 
puissant qu'ils formaient dans la grande famille des Etats- 
Unis aura disparu, comme disparaft. avec son goût et sa cou- 
leur, le vin que l'on noie dans le fleuve qui passe. » Comme 
œuvres dramatiques, il a laissé dans la langue qu'il aimait 
V Ermite du Niagara (1842) et Foriunia (1888). 

Mais la source littéraire la plus féconde de la Louisiane pendant 
le siècle fut celle de la poésie proprement dite : le pays paraft 
propre, en effet , à inspirer des poètes ; son histoire est romanesque 
et héroïque, ses forêts grandioses, son fleuve majestueux, les 
côtes sur le golfe du Mexique sont pittoresques et les nombreux 
cours d'eau qui arrosent le pays sont ombragés par des chênes 
gigantesques. Les poètes sontinspirés aussi par le doux climat, 
par le sentiment patriotique, par le courage chevaleresque des 
hommes et surtout par la grâce et la beauté des femmes. Le 
pays est donc riche en poètes aux œuvres publiées ou inédites; 
il faut citer Tullius Saint-Ceran avec Rien ou moi (1837) et 
Mil huit cent quatorze et Mil huit cent quinze (1838), ouvrages 
qui se distinguent plus par l'imagination que par le talent 
poétique de l'auteur; Urbain David avec/^5 Anglaisa la Loui^ 
siane (1845), poème épique en dix chants; Camille Thierry avec 
les Vagabondes ; Constant Lepouzé, le poète le plus classique 
de la Louisiane, avec sa Traduction des odes d'Horace ; Joseph 
Dejacque avec les Lazaréennes ; les Néméséennes confédéréeSy 
par le D'^ Charles Delery; Homo et les Essais poétiques de 
C. O. Dugué. Parmi ks œuvres poétiques d'A. Mercier, à 
mentionner la Rose de Smyrme, une gracieuse orientale et 
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La Louisiane a produit un poêle élé^iaquc delaleiil. En 1841, 
Alexandre Latîl publia ses vi>rs tendres et mélancoliques. Il 
était atteint d'une inaladit' incurable et ses poèmes sont une 
lamentation et une prière. Les Echos de Cbarles Testut sont 
des poèmes ;^racieu\ el généralement tristes, o» se trouvent 
des méditations et des descriptions de loucbanles scènes 
domestiques. On cite encore à la Nouvelle-Orléans les vers 
inédits de M™° Emilie Eversbed et les Epaves par un Louisia- 
nais (184-7). 

Mais les plus connus de.'^ poètes de la Louisiane sont les 
deux frères Dominique et Adrien Rouquellequi y naquirent et 
furent élevés en Bretagne. Quand ils en revinrent, ils allèrent 
vivre à Bonfouca, au milieu de forêts de pins arrosées de clairs 
ruisseaux.Aulourd'eu.v se trouvaient les C)iactas,'les fidèles alliés 
des Français et de leurs descendants, et dans les wigwams des 
Indiens, Dominique et Adrien Rouquette fumaient le calumet 
avec les chefs et regardaient les sauvagesses qui tressaient de 
leurs doigts agiles les paniers d'osier qu'elles allaient vendre au 
bruyantmarché français de la Nouvelle-Orléans, G'estainsi que 
les deux frères apprirent à aimer la nature et la solitude, et 
quand ils parlent des prairies, des forêts et de la vie des In- 
diens, leursdescrîplions sont vraies et intéressantes. Dominique 
Rouquetle écrivit les Meschacébéennes (1838) et Fleurs d'Amé- 
rique (1837) ; Adrien Rouquette a laissé les Savanes et l'Àii- 
toniade, long poème érémitique. 

Parmi les romanciers franco-louisianais Charles Testut a 
publié, en 1873, Le vieux Salomon, étude de planteur cruel 
un peu cousin du Legrée de Beeclier-Strowe, personnage heu- 
reusement exceptionnel, que l'auteur a eu le tort de présenter 
comme un type général, et les Filles de Monte Cristo, suite du 
roman de Dumas qui fait regretter le commencement ; M"" de la 
Houssaye, des Atlakapas, a donné le Mari de Marguerite (1 883) 
vl Pouponiieet Ballliazar (iSSS), un roman de mœurs acadiennes 
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en Louisiane et Adrien Rouquette a donné la iVowi;^//^ Alala, 
On cite encore M. Georges Dessonnes et sa Tante Cydetle(iS88) 
où il décrit avec exactitude quelques phases de la vie à la Nou- 
velle-Orléans, M"° Marie Augustin et le Macandal, qui met en 
scène un épisode de la révolution de Saint-Domingue, et le 
D"^ 0. Huard avec le Triomphe d'une Femme. Dans Ténuméxa- 
tion il faut mettre en bonne place Gabriel d' Emierich, étude 
delà société du xvrii^ siècle par M. Alcée Portier. 

La première œuvre de fiction du D"" Alfred Mercier est une 
charmante nouvelle, /e Fou de Paler me {1893). Ddnis laFilledu 
yrêlrey ouvrage philosophique, il attaque le célibat des prêtres 
et soutient sa thèse avec hardiesse et talent; dans Johnnelle 
(1891) il attaque Tinfanticide : sa Lydia est une idylle. 

Son autre roman V Habitation Saint-Ybars est une histoire 
louisianaise, où est décrite la vie sur une grande plantation 
avant la guerre civile. L'auteur y fait un curieux usage du patois 
créole et ce patois n'est en somme qu'une déformation de la lan- 
gue correcte, à la manière dont procèdent les paysans de France ; 
il s'y rencontre des mots et des tournures identiques aux leurs, 
sans locution ni tournure anglaise déformées, et cette corrup- 
tion sa trouve être encore une manifestation de la langue-mère. 

Qu'on enjuge plutôt par ce passage d'une naïveté, d'ailleurs, 
charmante. Démon, le petit garçon de Saint- Ybars, entre dans 
la cuisine avec une cage et Mamrie, la vieille bonne, lui dit : 
« Asteur, assite là (1), et conté moin coman to fé pou trapé 
« pap(2) laïé. — Démon termina son épopée en accompagnant 
« sa parole de grands gestes qui épouvantèrent les oiseaux; le 
« mâle renouvela ses efforts pour passer à travers les barreaux 
« de sa prison : sa tête était en sang. Démon le repoussa à rin- 
ce térieur, en disant avec impatience : 

(1) Les paysans champenois ^ploient encore identiquement ces 
locutions. 
• (2) Il s'agit de l'oiseau appelé pape. 
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« — Reste don tranquil, bêle ! 

« — To bon, toi, lui dit Mamrie ; to oté li so la b'berté é to 
« oulé li contan. Mo sré voudré oua ça to sré di, si yé té mette 
<( toi dan ain lacag'e comme ça. 

« — Mite moin dan ain laçage, s'écria Démon sur le ton de 
« la fierté indignée; mo sré cacé tou, mo sré sorti e mo sré 
« ven^çé moin sur moune laïé ki té emprisonnin moin. 

(( — Ah, ouëtte, tou ça ce bon pou la paroi, répliqua Mamrie ; 
« siyé té meté toi dan ain bon laçage avé bon baro en fer, to 
« sré pa cacé arien ; to sré meté en san ; épi comme to sré oua 
« ça pa servi ain brin, to sré courbé to la tête é to sré resté 
<( tranquil comme pap là va fé dan eune ou deu jou. 

« — Non! repartit Démon, mo sré laissé moin mourir de faim. 

(( — Ça ce ain bel réponse, dit Mamrie ; to fier même, to pa 
<( ain Saint- Ybars pou arien. 

« Le malheureux pape, brisé de fatigue, était affaissé sur ses 
« pattes ; sa poitrine se gonflait douloureusement ; ses yeux 
(( noirs étincelaient de colère. Sa femelle, réfugiée dans un coin 
« faisait entendre de petits cris plaintifs. Après un moment de 
« silence. Démon dit : 

(( — Mamrie, ga comme fumel là triste. 

(( — Ce pa étonnan, reprit la bonne négresse, la pé pensé a 
« so piti ; yé faim, yapé pelé moman; mé moman va pli vini ; 
« ce lachouette ou kèke serpen ka vini e ka mangé yé. 

a Démon devint pensif. Tandis que sa nourrice vaquait à 
« une chose ou à une autre, il contemplait ses prisonniers. Il 
« se leva et sortit sans rien dire. Au bout de quelques minutes, 
« Mamrie lé vit rentrer ; son trébuchet était vide. 

(( — Eben ! dit-elle d'un air étonné, côté to zozos? Une 
« fausse honte empêcha Démon de dire ce qui en était : il 
« répondit d'une voix mal assurée : Vé chape. 

(( — Vé chape, reprit Mamrie^n secouant la tête, to menti! 
(( mo parié to rende yé la liberté. 
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« — Eben! ça vrai, avoua Démon, ce vou faute; ça vou di 
« moin su fumel là e so piti te fé moin la peine. 

« Les yeux de Mamrie se remplirent de larmes, elle tendit 
« les bras à Démon en lui montrant toutes ses dents : 

« — Vini icite, céléra ! vini mo mangé toi tou cru. » 

L'homme qui écrivait ces lignes d'une simplicité si jolie et si 
touchante ne pratiquait pas seulement la langue française en 
dilettante égoïste, il consacra ses efforts à une institution qui 
est à la Nouvelle-Orléans une sorte de rempart pour le maintien 
de la langue française et qu'on appelle Y Athénée Louisianais. 

U Athénée Louisianais fut fondé, le 12 janvier 1876, pour 
aider à conserver en Louisiane la langue et la littérature fran- 
çaise et rinfluencp de cette société s'étend de jour en jour. Elle 
poursuit en Louisiane le but que s'est proposé notre Alliance 
française dans le monde entier et elle est même plus ancienne 
que cette institution à laquelle elle est affiliée. 

Après la cession de 1803, les créoles n'apprirent que lente- 
ment l'anglais. L'Athénée pour la conservation de la langue des 
ancêtres au moins dans la vie privée organise des concours : 
il donne une médaille d'or et un prix de cinquante dollars 
pour la meilleure composition écrite en français en Louisiane. 
Le concours, institué en 1878, a donné d'excellents résultats. 

L'Athénée a fondé aussi, en 1893, des prix de français dans 
les trois écoles supérieures publiques à la Nouvelle-Orléans et 
dans l'école de l'Union française (1). 

Le fondateur de l'Athénée Louisianais fut le D"* Alfred 
Mercier. Il en fut le premier secrétaire perpétuel. M. Bus- 
sière Rouen lui a succédé à sa mort, en 1894. 



(1) On ne saurait parler de la langue française en Louisiane sans si- 
gnaler cette. Ecole de l'Union et celle de la Société du 44 Juillet. L'école 
de filles de l'Union française compte 75 élèves, son président est M. For- 
tuné Jaubert, l'école de garçons de la Société du 14 Juillet compte 150 
élèV^es, son président est M. Alfred Breton. 
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Le premier pn^sideiil de l'Atln>tiëe fut le D'Armand Mercier, 
le çt'iiL'ral <i. T. Beaureijard fui le second, elle est aujourd'hui 
|)résid(^e par M. Alcée Fortier, le distingué professeur de l'U- 
niversité Tu la ne. 

L'organe de la Sociëtt', une petite revue qui parait de deu.\ 
en deux mots sous le titre de Comptes-Reudiis de l'Àthénéc 
Louisiuiiais, a pulilié presque toute la littérature louîsianaise 
contemporaine (1). 

Telle est, en un rapide aper^'u, la situation de la langue 
fran<,'aise à la Louisiane. Ainsi pratiquée par un peuple qui a 
re^u depuis un siècle une orientation nouvelle, on ne peut dire 
qu'elle y soit une langue morte, thème à distractions savantes 
pour [)rofesseurs ou dilettantes. Il est incontestable que l'esprit 
de famille, par le génie de la langue originelle et par l'inter- 
vention vaillante des hommes qui en défendent le culte, est 
resté intact au cœur de ces nombreux cousins que nous 
comptons par delà l'Océan, sur les bords du Mississipi. Une 
disposition récente a en vain interdit rusau;e du français dans 
les actes officiels (2). Ce ne sont pas les volontés des lois qui 
enrayant un mouvement aussi spontané, aussi puissant, aussi 
persistant et « bien des générations auront disparu avant que 
disparaissent de la Louisiane la langue et le souvenir des an- 
cêtres venus de la douce France (3). ii 

(i)Il y a à la Nouvelk-Orléans deuï journaux rrnnc.ais : VAbni/le de ia 
JVoutelle-Orlëans, journal quolicljen fondé en 18S7 et le Réveil qui parail 
(jualrc fois par semaine, 

(3) Le Congrès constilutionnel Je la Louisiane a retranché le français 
du nombre des langues ofacielles. IJu Journal rEi-augelvie, 28 avril .1898- 

(3) Alcée Korlier. 
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GOUVERNEURS DE LA LOUISIANE 

PENDANT l'occupation FRANÇAISE 

Sauvolle, frère de d'Iberville (meurt le 22 juillet 1702) 
1702 de BiENviLLE. 
1708 DE MuYS, gouverneur désigné, meurt, en cours de voyage, 

à la Havane. 
1708 DE BiENviLLE coutinue à gouverner en qualité d'intéri- 
maire. 
1710 (5 mai) de Lamothe-Cadillac, nommé pour lui succéder 

ne prend possession effective que le 17 mai 1713. 
1716 (8 octobre) de l'Epinay. 
1718 DE BiENviLLE, gouvemcur pour la deuxième fois : le 16 

février 1724, il est rappelé et remplacé par M. de Bois- 

BRiANT, intérimaire. 
1726 (9 août) Perier. 
1733 de Bien VILLE, nommé gouverneur pour la troisième fois; 

il donne sa démission en 1742. 
DE Vaudreuil, désigné pour le remplacer, ne* prend 

possession effective que le 10 mai 1743. 
1752 (9 février) DE Kerlerec, capitaine dans la marine royale, 

le remplace. 
1763 (29 juin) d'Abbadie, gouverneur jusqu'au 4 février 1765, 

date de sa mort. 
1765 AuBRY lui succède. 

(Jusqu'en 1803 la Louisiane tombe sous l'autorité des 

gouverneurs espagnols). 
1803 Laussat, préfet colonial. 
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L'ILE-DE-FRANCE 

Depuis le jour où don Pedro Mascarenas la découvrit au 
commencement du xvi® siècle, jusqu'en 1712, l'Ile-de-France, 
aujourd'hui Ile Maurice, ne fut guère sous la domination de ses 
maîtres successifs, portugais, espagnols et néerlandais qu'un 
champ d'expérience intermittente, une station à la fois utile 
et négligée sur le chemin de l'Orient : elle était pourvue de re- 
fuges naturels précieux, les navires s'y arrêtaient, les équipages 
désœuvrés y plantaient quelques légumes pour leurs besoins 
et pour les besoins des marins qui viendraient après eux, les 
capitaines y lâchaient quelques ^ bêtes domestiques et leur 
laissaient le soin de coloniser en se multipliant, et c'était tout. 
Désireux de concentrer leurs efforts sur leur colonie du Cap, 
chassés aussi par les singes et les rats qui pullulaient dans 
l'île et la rendaient inhabitable, les Hollandais abandonnaient 
Maurice en 1712 (1). C'est sous l'impulsion de nouveaux maî- 

(1) « Un demi-siècle plus lard, en 4766, on vit le Conseil supérieur de 
rile-de-France exiger des habitants, par ordonnance, qu'ils joijSfnissent 
au payement de leurs redevances annuelles une queue de singe et quinze 
appendices de rats, afin que chaque contribuable fût tenu de prouver 
qu'il avait concouru pour sa part à la destruction de ces races envahis- 
santes. » I. Guet, Origines de Vile Bourbon et de la Colonisation française 
à Madagascar. 

Tantel. V 
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très, plus palienU, plus courageux, plus systématiques que ce 
pays allait enfin prendre son essor. 

Guillaume Oufresne, capitaine de navire, commandant le 
Chasseur, vaisseau appartenant aux armateurs associés de 
Saint-Malo, prit poss<^ssion, au nom du Roi, en 1715, de l'Ile 
Mauritius qu'il appela Ile-de-France (I). Elle resta de nouveau 
sans emploi pendant quelques années, c'est, en 1721 , seulement 
qu'eut lieu l'occupation effective et utile; GarnïerduFougeray, 

(!) Aclede prise de possesionderHe-de-Krance, ilu 20Beptembrel715: 
De par te Roy, 

Nous, écuyer CiuDIaume Dufresoe, capitajae commandaDt le vaisseau 
le Chaueur, el ofSciers, eoverlu delà copie de la leUrede Monseigneur le 
comte de PontchartraiD, miDÎBlre et secrélaire d'Etal, à Versailles, du 
'Ai octobre 1714, qui m'a été fouroie à Moka, golfe de la mer Houge, par 
le sieur de la Boiasière, commaudaDt le vaisseau VAuguilt, armé par 
Messieurs dos armateurs de Saint-Malo, subrogés dans les droits et pri- 
vilèges de la royale Compagnie de France du commerce desludes orien- 
tales, collationnée à l'original au dit Moka, le 37 juin 1715, porUot 
ordre de prendre possession de l'Ile nommée Mauricius, — située par 
20° de latitude sud. el par 78',30' de longitude suivant la carte de Pitre 
(iroos, laquelle dJIe carte prend son premier méridien au milieu de 
l'isle de TénérifTe dont je me sers, — en cas'que la dite Jsle ne fust point 
occupée paraucune puissance, el comme noue sommes pleinement in- 
Tormëa, lant de la part du sieur Grangcmont,. capitaine du vaisseau le 
Suceec et de ses officiers, arrivés à cette isie, le 7 mai dernier, et mouillé 
dans la baye nommée par les Anglois Broawbay, autrement aommée 
par nous' baye de la Maison-Blanche, distante du port ou baye où nous 
sommes mouillés acluellemenl d'environ une à deux lieues, nommé par 
la dite carie des Anglois Nil W, harbour (Port Nord-Ouesl), que celte 
dite isIe etislots esloient inhabités, et pour être encore plus informé du 
fait, j'ay dispersé partie de mon équipage dans tous les endroits qui 
pourroient élre habités, el en outre, et aiin qu'au cas qu'il y eût quel- 
ques habitants sur la dite isle, j'ay fait tirer plusieurs coups de canon 
par distance el différents jours, et après avoir fait toutes les diligences 
convenables à ce sujet, estant pleinement informé qu'il n'y a personne 
dans ladite isle, nous déclarons, pour en vertu el exécution de l'ordre 
de Sa Majesté — k Ions qu'il appartiendra — prendre possession de la 
dite isle Mauritius et islots, et luy donnons suivent l'intention de Sa 
Majesté le nom de Isle-de-France, et nous avons arboré le pavillon de Sa 
MajeSlé avec copie du présent acte que nous avons fait tepluple à l'isle- 



l'ile-de-france 43 

ancien officier de Dufresne et témoin de la première occupa- 
tion, en prit de nouveau possession? « L'intervalle écoulé entre 
ces deux dates (1) eut cela d'utile de prouver que les Hollan- 
dais avaient fui Maurice sans esprit de retour. » 

Le Chevalier de Nyon fut nommé, en France, gouverneur 
de la nouvelle colonie ; jusqu'à son arrivée le pouvoir fut 
exercé par Duronguet Le Toullec, major de l'île Bourbon. 
M. de Beauvilliers, gouverneur de Bourbon, envoya à Maurice 
quelques habitants de l'île qu'il administrait et que la métro- 
pole colonisait depuis environ un demi-siècle. Le chef-Jieu de 
Maurice était alors Port-Nord-Ouest. Sous les quelques gouver- 
neurs, soit titulaires, soit intérimaires qui présidèrent ensuite 
à ses destinées, l'île de France ne fit économiquement que 
végéter. Mais, en 1733, on y voit apparaître enfin l'homme à la 
Riain puissante, qui va la façonner et lui imprimer une p^y- 
sionoBoie propre et presque définitive, Mahé deLabourdonnais. 

Bien cpa^ jeune encore, à cette date, c'était un homme de 
grande expérHHftce. Né à Saint-Malo, le 11 février 1699, Ber- 
trand François Mahé de Labourdonnais (2) avait consacré 
toute sa jeunesse à de nombreux voyages. Depuis le premier 
qu^il fit à l'âge de dix ans dans les mers du Sud jusqu'au jour 
où il revint à Paris, recevoir du roi, sur la présentation du 
contrôleur général des finances Orry, le titre de gouverneur 
général des îles de France et de Bourbon, Labourdonnais par- 



de-France, ce vingt septembre mil sept cent quinze, et avons signé et 
apposé le sceau de nos armes, fait contresigner par le sieur Litaut, 
écrivain du dit vaisseau le Chasseur, les jour et an susdits. 

Signé : Dufresne, Grangemont, 
DE Ghapedeleine, Garnier, Litaut. 

(4) Guet, loc. cit. 

(2) Bibl. nat. Nouv. acq. fr. « Ile de France. Documents pour son histoire 
civile et militaire, depuis la découverte jusqu'à la capitulation », par Saint- 
Elme Leduc, Paris, 1844. 
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courut tour à tour les Indes, les Philippines, les mers du Nord 
et du Levant. 

A son arrivée à son poste, — 3 juin 173S — ce n'est à l'île 
de France qu'anarchie et révolte. Il commença par retirer l'île 
de la dépendance de Bourbon au point de vue judiciaire et à 
établir à cet égard égalité de pouvoirs entre les deux colo- 
nies. 

L'île était infestée de noirs marrons que ses prédécesseurs 
n'avaient pu détruire et qui commettaient d'incessantes dépré- 
dations; Labourdonnais en purgea la colonie en armant contre 
eux des noirs fidèles. 

« Il n'y avait ni commerce, ni agriculture : il fit planter 
coton, sucre, indigo, dont il trouva le débouché à Surate, à 
Moka, en Perse et en Europe. » 

Les indigènes imprévoyants et paresseux avaient à soufFrlr 
de la famine, il leur fit semer le riz et le blé. 

Mettant le premier en pratique les procédés de culture qu'il 
enseignait et qu'au besoin même il imposait, il planta le 
manioc (1) dans les dépendances d'une maison qu'il avait aux 
Pamplemousses et connue depuis sous le nom de « Mon Plai- 
sir ». 

En attendant que Maurice pût se suffire par ses propres 
ressources, Labourdonnais alimentait la colonie avec les tor- 
lues des Seychelles et les bœufs de Madagascar. 

La rade naturelle de Port-Nord-Ouest lui paraissant défec- 
tueuse pour la défense de l'île et même pour les simples com- 
modités de la navigation, il changea de place le chef-lieu et 
le transporta en un endroit doué aussi d'une rade naturelle, 
mais beaucoup plus praticable ; il doiuia à la nouvelle capitale 



(1) « Si je puis, écrit-il dans une de ses lettres, réussir à introduire 
cette manne dans les îles, ce sera le plus important service que je puisse 
rendre. » (Archives coloniales, Maurice, corresp. ûfén.,Reiç. 4.) 



': :/ 
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bien embryonnaire (1) le nom de Port-Louis, en souvenir de 
Port-Louis, voisin de Lorient, d'où partaient les vaisseaux de 
la Compa$paie. 

Pendant cinq années on le vit toujours levé à quatre heures 
du matin, le jour suivant les travaux, la nuit travaillant dans 
son cabinet. Labourdonnais raconte lui-même (2) comment, 
pendant ce laps de temps, il ne se permit jamais, afin de tra- 
vailler, un sommeil consécutif de plus de trois heures. 

Son çénie s'appliquait à tout. Il n'y avait pas de moyen de 
communication dans l'île, il y fit pratiquer des chemins, « car, 
disait-il, de la facilité des transports dépend la richesse des 
habitants de tout pays; il fit dompter des taureaux, construire 
des voitures pour le transport des bois et des pierres. Avant lui 
les créoles des îles de France et de Bourbon ne savaient pas 
ce que c'était qu'une charrette. » 

Labourdonnais^ n'ayant pas auprès de lui des hommes com- 
pétents ou ne rencontrant pas en ceux qu'il avait toute la bonne 
volonté désirable, s'improvise tour à tour architecte, ing^énieur. 
Pour recevoir les malades, il n'avait trouvé, à son arrivée dans 
l'île, qu'un mauvais abri de palissades très insuffisant, non seu- 
lement comme confort, mais aussi comme espace : il bâtit 
deux hôpitaux. L'administration, la défense, les approvisionne- 
ments, rien n'échappait à son çénie vigilant. « II construisit 
des magasins, des batteries, des casernes, des fortifications, 
des logements pour les officiers, des bureaux, des moulins, 
des aqueducs — » le fameux aqueduc d'une lieue de longueui- 



(1) Une curieuse gravure signée Ozanne, offerte à la municipalité do 
Portr-Louis, par M. Théodore Sai:^.zier, l'érudit Mauricien, montre Tacti- 
vité qui règne dans l'île sur le bord de la mer pour la construction du 
chef-Ueu. Ce ne sont, parmi les tentes agglomérées o.u disséminées 
autour de l'anse, qu'ingénieurs tirant des plans, ouvriers abattant ou 
t'quarrissant des arbres, etc. 

(2) Mémoires. 
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qui amenait de l*eau saine à Port-Louis, — a des cure-inôlcs pour 
nettoyer le port, des ponts, des quais, des canaux...; il inventa 
une machine ingénieuse pour relever les bâtiments naufragéset 
une autre pour raccommoder les g^abarres et les pontons (1). » 

Perfectionner Vile confiée à ses soins, lui donner pour elle- 
m(^me toutes les commodités désirables était un but ; mais il 
avait encore pour elle des visées plus hautes, il rêvaitd'en faire 
l'entrepôt du commerce des Indes. Toutefois ces idées, si heu- 
reuses qu'elles furent reprises plus tard par le duc de Praslin 
dans ses instructions à Dumas et à Poivre, n'étaient pas mûres 
alors, elles effrayèrent la Compagnie. 

Malgré tout le zèle déployé, à cause de ce zèle même, Labour- 
donnais était non seulement méconnu, mais calomnié. Il dut se 
rendre à Paris, en 1740, pour se justifier; il y réussit et revint 
plus en faveur que jamais. A ce retour, il avait sous ses ordres 
cinq navires de la Compagnie et le Mars, vaisseau du roi ; il se 
rendit dans Tlnde, devant Mahé assiégé depuis plus d'un an 
par les Naïres. Ses succès irritèrent davantage encore la cabale 
qui se fomentait contre lui dans l'ombre et il dut quitter l'Inde 
par ordre de la Compagnie, avant que fi\t effective la déclaration 
de guerre entre la France et l'Angleterre et qu'il y eût trouvé 
l'occasion de se couvrir de gloire et de ruiner le commerce 
anglais par la course. Stupidement consciencieuse, la Compa- 
gnie disait, pour justifier cette mesure, qu'elle voulait respecter 
une ancienne convention de neutralité conclue entre elle et la 
compagnie anglaise pour les vaisseaux naviguant dans les mers 
des Indes : plus pratiques, les Anglais n'hésitaient pas, eux, à 
la violer. 

Ces événements se passaient en lï44. C'est en cette année, 
le 18 août, qu'eut lieu, à l'île d'Ambre, le célèbre naufrage du 
Saini-Géran. Prosaïque porteur de provisions, c'est ce navire 

(1) Saint-Elme Leduc. 
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qui apparaît de si poétique façon dans l'idyllique description de 
Bernardin de Saint-Pierre, la seule personne, — comme le dit 
si drôlement Elie Pajot, (1) — à laquelle le naufrage du Saint- 
Géran ait profité. 

Cependant, regrettant d'avoir condamné Labourdonnais à 
l'inaction, là Compagnie lui envoyait cinq vaisseaux pour se- 
conder ses intérêts dans l'Inde (1746). Ordre lui est donné, en 
se mettant à leur tête, d'accompagner à Pondichéry les fonds 
considérables dont ils sont porteurs. Avec cinq petits bâti- 
ments qu'il avait réunis et approvisionnés, cela lui constituait 
une petite et faible flotte, mais faible plus encore par l'imper- 
fection de son armement que par l'insuffisance du nombre. 

C'est en cette circonstance, qu'après avoir été architecte et 
ingénieur, cet esprit inventif et fécond, n'hésitant pas devant 
la difficulté des moyens, entreprit avec ses seules ressources 
de transformer, avant de tenter l'entreprise, le nouvel outil, 
plus imparfait encore, mis à sa disposition : « Il change 
des menuisiers, des serruriers, des tailleurs en charpen- 
tiers, en forgerons, en cloutiers et en voiliers. Il travaille 
avec eux, les encourage, les presse, les stimule, employant 
tour à tour la douceur et la sévérité. Il habille les équi- 
pages, leur montre la manœuvre, le maniement des armes, 
les fait tirer au blanc, leur apprend à se servir d'une machine 
de son invention pour jeter des grapins d'abordage à trente 
toises avec des mortiers (2). )x II part le 21 mars 1746. Ce que 
fut son action devant Madras, ce qu'il advint après la capitu- 
lation, ce sont questions étrangères à son influence sur la 
jeune coloine quittée naguère et vers laquelle il revenait pour 
y trouver un successeur en la personne de Barthélémy David. 
Il en est de même aussi de son voyage de retour, de son 



(1| Elie Pajot, Simples renseignements sur Vile Bourbon. 
(2) Saint-Elme Leduc. 
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arreslatiou à Falmoulh à boni (Fuii navire aii<^lais qui 
faisait voile pour Flessiiiçue, de racxueil flatteur que lui réserva 
la cour britannique et de sa fin misérable. 

Labourdonnais a eu ses détracteurs; il suscita autour de lui 
des inimitiés et des haines. Il eut à Tîle de France, dans ses 
entreprises les persiflemenls de Tinçénieur de Cossigny qui 
n*hésite pas à le traiter dans ses lettres (1) d'extravagant et 
d'envieux; il y eut, dans l'Inde, entre lui et Dupleix, incompa- 
tibilité d'humeur et rivalité, on a de notre temps même con- 
testé sa valeur en l'assimilant à un corsaire ombrageux, capable 
de rien sans le pouvoir absolu. Qu'importe? Quand il s'ag^it de 



(1) (( Le plan de Labourdonnais est absurde et insoutenable, écrit-il, 
le 29 juillet 4736, à M. de Fulvy, frère du contrôleur général des finances 
Orry et commissaire du roi près la compagnie des Indes ; « il est gou- 
verneur et le premier sans contredit : de là Ruyter dans la marine ne 
serait qu'un sot auprès de lui, Vauban et Cohorn, dans l'art de bâtir et 
de fortifier. Avec autant de monde qu'en a M. Labourdonnais, il n'est 
pas difficile d'exécuter en aussi peu de temps de fort mauvais ouvrage ». 
Ki encore : « A l'exemple du gouverneur, chaque commis de bureau fait 
l'ingénieur et ceux qui le sont font le métier de forçats ; nul repos avec 
lui ; craignant apparemment par sa taille courte et replète une apoplexie, 
pour la prévenir il se donne nuit et jour des mouvements effroyables et 
fait donner au diable tous ceux qui ont quelque emploi sous lui. De 
trois ingénieurs, deux sont sur les travaux et un troisième alternative- 
ment se repose un jour. M. de Labourdonnais verra toujours impatiem- 
ment les gens de cette profession parce qu'il veut avoir la gloire de tout 
faire. » — PeutK)n prendre vraiment au sérieux ces appréciations, où 
perce la mauvaise humeurdu technicien contre le profane etdeCossigny 
lui-même n'était^il pas sujet à caution, lui à qui le prévoyant M. de 
Fulvy écrivait, dès le 20 septembre 1731 : « Le sieur de Labour- 
donnais part avec toutes les bonnes dispositions pour vivre avec vous 
dans une parfaite intelligence ; je ne puis trop vous recommander de 
mettre de votre côté tout en usage pour la maintenir; je dois par amitié 
pour vous-même vous y exhorter ; vous y êtes personnellement intéressé; 
vous vous êtes brouillé avec deux gouverneurs, en voilà un nouveau ; 
si vous alliez vous brouiller avec lui, ne pourrait-on pas imaginer que 
c'est votre faute et non la leur, puisque vous n'avez pas pu compatir 
plus avec le nouveau qu'avec les autres. » (Archives coloniales. Ile de 
France, Reg. 2), 
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créer, les résultais seuls comptent. Et des faits sont là, indé- 
niables, pour attester que cette période de onze ans d'efforts 
fut féconde. — A l'arrivée de Labourdonnais, l'île de France est 
un pays presque inhabité, un recensement y constate la pré- 
sence de 190 blancs et de 648 noirs ; à son départ, il s'y trouve 
ooi blancs et 2,533 noirs. En 173S, les quelques habitants de 
l'île s'abritent sous de mauvaises cabanes en planches; en 1746, 
il serait peut-être exagéré d'appeler Port-Louis une ville, mais 
on y trouve des hôpitaux, des casernes, des moulins, des ponts, 
des quais, des magasins, des batteries, des redoutes, on y trouve 
surtout des cultures. La colonie est désormais organisée, la ma- 
chine est construite, le mouvement acquis et sous l'impulsion 
qu'elle a reçue, elle marche de telle sorte qu'aujourd'hui en- 
core on peut apprécier l'économie bien combinée de ses rouages. 

Les successeurs deMahéde Labourdonnais au gouvernement 
de l'île de France, Barthélémy David, de Lozier Bouvet, furent 
loin de laisser une marque aussi brillante de leurpassage. Une 
tentative de l'amiral Boscawen pour s'emparer de la colonie 
fournit au premier l'occasion de réaliser un projet d'une uti- 
lité un peu personnelle sous couleur d'utilité générale. Il fit 
construire, à Moka, dans un site charmant, une sorte de châ- 
teau fort destiné éventuellement à abriter les dames de lîle en 
cas de nouvelle alerte; en réalité, la sollicitude du gouverneur 
se spécialisait, on peut dire s'in4ividualisait car il faisait 
l'épreuve immédiate de. la discrétion du lieu, sans attendre 
l'attaque anglaise. La construction de cet asile discret, connu 
sous le nom du «Réduit», a c'est, dit d'Epinay, le seul sou- 
venir que laisse cet administrateur médiocre, mais aimable, 
bienveillant et amoureux. » Peut-être un ironiste dira-t-il que 
cette dernière qualité est bien française. 

Il n'est que juste d'ajouter que sous le gouvernement de Da- 
vid, la France s'enrichit de la petite colonie de Sainte-Marie 
de Madagascar. 
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Un autre des successeurs de LabourdunnaJs, Mage - 
1739) se distingua par un acle d'impardonnable impr< 
en permettant le déboisemenl de l'fle, mesure qui ei - 
suite une si désastreuse influence sur sa salubrité. 

Le dernier gouverneur pour la Compagnie des I 
Des roches-Boucher. Cet homme, doué de qualités di 
nement, aurait pu avoir une administration heureust 
circonstances exceptionnellement difficiles où il eut à 
voir. I^ Compagnie, en se décidant tout à coup à fair 
de France un poste essentiellement militaire, l'épuisài 
armements ; on s'y livrait, grdce à cette circonslani 
agiotages ruineux pour une grande partie des habita, 
la déconvenue de ceux-ci naissaient des rancunes, dt 
et des violences à l'encontre de leurs exploiteurs, La 
turede la Compagnie, survenue en 1764, fut la fin de ce 
l'ile de F'rance, rétrocédée au roi, rentrait désormais s 
torité souveraine directe. 

Le premier soin du roi, en reprenant la colonie à i 
pagnie obérée, fut d'accepter les administrateurs qu'el 
à son choix, Dumas et Poivre, Dumas comme gouvei 
néral des fies de France et de Bourbon, Poivre comi 
dant ordonnateur et président des conseils supéri 
premier avait l'autorité politique et administrative, h 
l'administration financière de l'île. Ces deux hommes 
tendirent pas, le premier avait des vues étroites, I 
était pointilleux et susceptible, leurs démêlés et leurs 
ments sont légendaires dans l'histoire de l'Ile de Fn 
mésintelligence dura autant que leur règne commun, S( 
au grand détriment de la colonie. Des deux noms, J 
pendant retenir le second comme celui d'un réel bi. 
de l'île, dont l'action ne se manifesta utilement qu'un' 
barrassée des entraves d'un chef mal assorti. 

Il y eut deux hommes en Poivre, l'administrateur i 
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nome. L'agronome s'était entraîné, très jeune, dans l'étude de 
la botanique. Né à Lyon, en 1819, d'une famille de commer- 
çants, Poivre se destinait tout d'abord à l'étal ecclésiastique : 
à 21 ans, il visita la Chine et la Cochinchine. Emprisonné à 
Canton, il apprit pendant sa détention la langue du pays, ce 
qui lui permit de se Justifier en |)ersonne, et plus tard, lui 
facilita ses relations. Une fois libre, il prenait passage pour 
France, son bateau fut capturé par les Anglais au détroit de 
Banca, il perdit la main droite dans l'action et on le trans- 
porta prisonnier à Batavia. Relâché, il traversa le royaume de 
Siam, vint à Pondichéry, à l'Ile de France avec Labourdon- 
nais, à la Martinique, et ne rentra en France qu'en 1748, à la 
paix, après une pérégrination de plus de sept années. 

Dès son retour, Poivre fait part à la Compagnie d'un double 
projet qu'il a conçu à Batavia : nouer des relations commer- 
ciales avec la Cochinchine, introduire les épices aux îles de 
France et de Bourbon. La Compagnie n'agrée que le premier : 
un comploir est établi à Faï-Fo. Cette mission accomplie, il se 
rend à l'tle Maurice, où il apporte une collection de plantes utiles, 
de poivriers, de c^nnelliers, des arbres à teinture, à résine, à 
vernis, à fruits. 

Mais ce n'était là qu'une réalisation partielle de ses rêves. 
La compagnie, revenant sur son idée première, envoyait Poivre- 
à Manille pour y chercher des épices. La difficulté était de 
tromper le soin jaloux avec lequel les Hollandais s'opposaient 
à l'exportation de ces produits précieux, source de leurs ri- 
chesses (1). Il y avait d'autres entraves : Poivre rencontrait 



(1) Les épicéa implantées à Maurice Tureal plus tard l'objet de me- 
sures aussi peu libérale» de la part du chevalier Desroches, malgré 
l'opposition de Poivre : a Nous avons déTendu et défendons très expres- 
sément à tout colon, habitant, etc.. de transporter hors de cette tle 
aucun plant ou fruil propre à germer, soit de muscadier, soit de giro- 
flier, à peine de tenir prison jusqu'à ce que le châtiment d'un tel crime 
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(l;*s iiiésintelligences chez ceux même qui auraient dû l'aider, 
chez les agents de laCompagnie à Canton, chez Dupleix à qui 
il était allé demander un vaisseau à Pondichéry. M. de Lozier 
Bouvet, à rilc de France, lui donna un petit bâtiment. A Ti- 
mor, les autorités consentirent à lui livrer des plants de mus- 
cadiers de Banca et des girofliers d'Amboine. Les tentatives 
(fu'il fit, en 1736, auprès du nouveau gouverneur Magon pour 
retourner aux Moluques avec un autre vaisseau n'ayant pas 
abouti, il revint en France se fixer aux environs de Lyon. C'est 
dans cette résidence, dix ans plus tard, que le gouvernement 
royal alla trouver l'ancien voyageur et lui fournir les moyens 
d'appliquer ses théories pour le plus grand profit de l'île, en lui 
donnant les fonctions d'ordonnateur. 

A Poivre administrateur, combien Ton préfère Poivre bo- 
taniste, pendant cette ère de sa vie qui s'ouvre avec le gouver- 
nement de Dumas. Les lettres de Poivre au duc de Praslin 
sont pleines de délations sur son chef. Quels qu'aient été 
les torts de celui-ci, ces confidences délatrices à jet continu 
montrent Poitre sous un jour peu favorable. Il se rachète 
heureusement, lorsqu'il adresse à ses émissaires pour la con- 
quête des épices des instructions minutieuses. Parlant à M. Tre- 
mignon, commandant la corvette le Vigilant et à Provost, sub- 
. récargue, qu'il envoyait, sous apparence de commerce de 
traite, se procurer le plus habilement possible les précieuses 
denrées, il dit à leur sujet avec une minutie presque maternelle : 
« Le sieur Provost saura que la muscade se nomme en langue 
malaise Pala et le clou de girofle Digne, que ces fruits ne sont 
propres à être semés et à germer qu'autant qu'ils sont fraîche- 
ment cueillis sur les arbres qui les portent, que huit ou dix 
jours après qu'ils ont été cueillis, ils ne sont plus propres à 

que nous déclarons crime de trahison envers l'Etat et envers la colonie 
ait été ordonné par S. M... » (Ordon. du 16 juillet 1770, Arch. col., Ile 
<ie France, Reg. 27). 
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la germination, à moins qu'ils n'aient été conservés dans la 
terre : il observera que les noix muscades longues ou rondes 
sont également bonnes épiceries, pourvu qu'elles aient de 
l'aromate..., etc. (1). » — Même soin de détails dans ses ins- 
tructions sur le même objet à ses autres envoyés, les sieurs 
Cornic etDolbel, capitaine et lieutenant du vaisseau particuli(*r 
VUtile, en des voyages qu'il ne peut plus faire lui-même, re- 
tenu par sa fonction à Port-Louis. Son action se borne alors 
à recevoir les plantes qu'on lui rapporte de ces expéditions et 
à les élever jalousement à Monplaisir, l'ancienne résidence de 
La Bourdonnais, embellie et transfigurée ; il y met tous ses 
efforts, malgré les procédés perfides de subalternes qui Ten- 
vient et qui, pour démontrer l'inanité de ses tentatives, n'hé- 
sitent pas à faire avorter ses plantations en les arrosant sub- 
repticement d'eau bouillante. 

L'expédition organisée, en 1769, pour la conquête desépices 
rapporte à l'île 400 plants de muscadiers, 10,000 noix de mus- 
cade, 70 plants de girofliers ; une seconde rapporta, en 1772, 
une nouvelle cargaison des deux plantes. C'est également sous 
l'administration de Poivre que fut introduit à Tîle de France 
le Martin, cet oiseau précieux destructeur des sauterelles qui 
ravageaient l'île à l'égal d'un fléau. 

Poivre implanta encore à l'Ile de France le cannelier de 
Ceylan, le poivrier noir, le riz en terre sèche, le lelchis de 
Gochinchine, le mangoustan et le rima. « Il fut merveilleuse- 
ment secondé par l'astronome Rochon, qui lui envcjjait de 
Madagascar le ravend-sara, le filao, le badamier, le raveiial et 
d'autres plantes précieuses; par le compagnon de Hougainville, 
Commerson, qui enrichit la colonie de la plus grande partie de 
ses acquisitions en botanique ; par Céré qui créa le jardin bo- 
tanique des Pamplemousses (2). » 

(1) Arch col., Ile de Fraoce, Re^. 22. 

(2) Auçaslc BilliarJ, Voi/age atu: Colonies orientale.». 
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Pour remédier à Timprévoyante faiblesse deMagon qui avait 
permis le dâK)isement de Vile, il y fit répandre une quantité 
si considérable de graine de bois noir qu'à quarante ans de là 
ces arbres y paraissaieni indigènes. Mais aujourd'hui il n'en 
reste plus guère de vestiges (I). 

Telle fut l'action bienfaisante de Pome sur l'île qu'il quitta 
en octobre 1772 (2). A Dumas avait succédé au gouvernement 
le chevalier Desroches^ dès le mois de juin 1769 : dfi cette 
époque date la ressemblance plus affirmée de Port-Louis airec 
une ville véritable ; le chevalier Dewoches s'occupa de la voirie, 
de l'alignement des rues et de leur salubrité. 

Le chevalier deTernay, comme gouverneur général, et Mail- 
lard Dumesle, comme intendant, succédèrent au chevalier 
Desroches et à Poivre ; ils marquèrent leur passage par l'éta- 
blissement des premières feuilles hebdomadaires, la réduction 
du nombre des quartiers à huit au lieu de onze, la suppression 
des places d'état-major. Le plus considérable événement qui 
se produisit sous leur administration fut le terrible ouragan du 
9 au 10 avril 1773, qui dévasta la colonie. 

A M. de Ternay, peu aimé des habitants, succéda M. le 



(1] Ce n'est pas sans une certaine satisfaction que parmi les bienfai- 
teurs de nie qui s'efforcèrent avec un zèle identique, et comme .en se 
passant un mot d'ordre, à en faire une sorte de jardin riche de toute 
chose, on remarque les noms très français de le Juge, qui la dota de 
l'avocatier, du manguier, de l'attier et du carrossolier, de l'abbé Gallois^ 
qui lui donna le camphrier et le thé; du gouverneur de Bellecombe qui 
y fit planter le chêne de France ; de d'Ëstaing, qui y introduisit la noix 
de bancoul, de Richemont Desbassyns, qui y apporta l'herbe de Guinée. 

(2) Depuis Labourdonnais, la population s'était considérablement 
accrue. Une statistique établie par Poivre lui-même, le30 novembre 4767, 
quelques mois après son arrivée, enseigne qu'il s'y trouvait 2,302 blancs 
et 18.100 esclaves, non compris 400 ou 500 malabars, lascars et noirs 
libres. Il y avait dans toute l'étendue de la colonie 195,355 arpents de 
terre concédée, dont 45,397 mis en valeur, sur une superficie totale de 
l'île évaluée à 432,000 arpents. (Archiv. col., île Maurice, reg. 48, ta- 
bleau). 
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Gmran de Brillane (1776), moins aimé encore et qui mourut 
dans l'île. 

M. de Souillac, gouverneur de Bourbon, le remplaça : les 
événements militaires de l'époque contribuèrent sous son règne 
à la prospérité de l'Ile de France par la présence de troupes et 
de navires qui y apportèrent un argent utile. 

Pour intendants M. de Souillac eut d'abord Foucault (1777), 
puis Chevreau (1781) et Motais de Narbonne (1785); M. de 
Souillac donna « aux escadres de MM. d'Orves et de SufFren 
ainsi qu'aux armées de Duchemin et de Bussy des secours 
qui firent enfin sentir à la France les ressources d'une colonie 
à peine connue en 1778. » — C'est de l'île de France que 
partirent les troupes qui décidèrent les conditions de la paix de 
1783. 

Après le traité, on s'aperçut de l'importance de la colonie, 
on y envoya des fonds, mais la spéculation sur les grains et 
les vins devenus abondants neutralisa sa prospérité naissante. 

M. de Souillac, en partant pour Pondichéry en qualité de 
chef d'escadre et gouverneur général des établissements français 
au delà du cap de Bonne Espérance, laissa le commandement 
par intérim à M. de Fleury (1). 

Après M. de Souillac, qu'on regretta, arriva M. d'Entrecas- 
teaux dont le règne fut marqué par la perte de la Résolution et 
la VénuSj frégates détruites dans l'ouragan du 1®' janvier 1789, 
et par le passage en retour des trois ambassadeurs de Tippou 
Sahib,Mahomet-Dervich-Kan, Akbar-Ali-Kan et Mahomet-Ous- 
man-Kan. Ces exotiques avaient séjourné à Paris pendant tout 
Tété de 1788, étonnant la ville de leur curiosité et de leurs fan- 
taisies. Leur long voyage d'Orient en France n'avait eu aucun 

(1) M. de Souillac, au cours de son administration, avait eu à mettre 
entrave aux projets du fameux baron de Beniowsky, cet étrange colo- 
nisateur de Madagascar, qui s'en était déclaré souverain : Taventurier 
trouva la mort dans la résistance qu'il fit aux troupes du gouverneur. 
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résultat politique (I). On donna à Port-Louis des fêtes en leur 
honneur. 

De 1790 à 1803, Pîlede France, en proie au contre-coup des 
événements révolutionnaires, vécut sous le régime des assem- 
blées coloniales. On peut dire que pendant cette période toute 
l'activité de la colonie, de la part tant des gouverneurs que des 
administrés, est absorbée et neutralisée par la lutte des partis : 
ce n'est pas une période heureuse pour le développement de 
rtle; la discussion stérile y a pris la place de l'initiative utile. 

Pondichéry n'étant plus qu'un comptoir armé, le siège du 
gouvernement des établissements français à l'est du cap de 
Bonne Espérance fut transféré à Port-Louis. Les premières 
nouvelles des changements politiques survenus dans la métro- 
pole y furent tout d'abord sans influence, mais l'arrivée, à la 
fin de janvier 1790, d'un vaisseau de France dont l'équipage 
portait la cocarde tricolore fut le point de départ du mouve- 
ment qui bouleversa l'île pendant près de quatorze ans. Les 
citoyens se réunissent en assemblée et, dès lors, commence 
la lutte entre le pouvoir improvisé et l'autorité établie. Tout 
est prétexte à discorde : la formation d'une garde nationale, 
la création des municipalités, les protestations de quelques 
fidèles de l'ancien régime contre l'assemblée coloniale, les 
plaintes des matelots contre le commandant de la rade, les 
discours violents d'individus sans mesure. Ayant perdu tout 
prestige et toute autorité, le gouverneur de Conway donne sa 
démission en juillet, M. de Cossigny le remplace à la fin du 
mois d'août. 

Quelques jours avant la démission du précédent gouverneur, 
l'assemblée coloniale avait désigné ses députés à l'assemblée 
nationale, MM. Collin et Codère, titulaires, et Pierre Monneron 



(i) V. Tantet, l'Ambassade de Tippou Sahih à Paris en 1788, Revue 
de Paru, 15 janvier 1899. 
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-et de Missy, suppléants. Le gouvernement de M. de Cossigny fut 
<Jès son début marqué par un acte de violence pire que les 
précédents. Son premier soin avait été de faire abattre la po- 
tence symbolique, que les agitateurs les plus exaltés avaient 
fait élever à Port-Louis. Mais cette ipesure n'épargna pas au 
général comte de Macnémara, chef de la division navale, le sort 
<jue lui avaient préparé de perfides accusations : on le repré- 
sentait comme ayant porté plainte en France contre la colonie, on 
avait insinué que son intention était de se mettre à la poursuite 
des députés envoyés à l'assemblée nationale, de se saisir d'eux 
■et de leurs dépêches. Un incident insignifiant, une rixe entre 
un garde national et un lieutenant de la Thélis, détermine tout 
à coup l'effervescence la plus folle dans les esprits^ l'excitation 
populaire s'en prend non aux auteurs de l'incident mais à 
M. de Macnémara lui-même; [^assemblée coloniale le fait com- 
paraître devant elle, ceux-là même dont il a antérieurement 
jugé les agissements avec sévérité l'interrogent, il se justifie. 
L'affaire paraît lerminée^et par prudence, en raison des vocifé- 
rations de la populace réunie devant l'église où se tient l'as- 
semblée, il demande à être conduit aux casernes sous l'escorte 
des soldats ; bousculé en chemin par la foule, il est poursuivi 
Jusque dans une maison où il s'est réfugié et y est tué par un de 
ces gardes mêmes qui auraient dû le protéger. C'est le seul 
assassiqat qui ait été commis à l'Ile de France pendant la Ré- 
volution. 

L'assemblée de 1791, en entière opposition de principes et 
de conduite avec celle de 1790, n'eut qu'un but : rindé[iendance 
de l'île avec gouvernement autonome. C'était du moins le but 
apparent poursuivi par quelques intrigants, en réalité avides 
de se partager le pouvoir. 

Le 17 juin 1792, le général de Malartic rempla<;adeCossigny. 
Quatre commissaires du roi, -chargés d'organiser la colonie et 
les établissements de Tliide, raccompagnaient, avec mission 

Tant et. -j* 
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d'entendre les réclamations et d'y faire droit. Loin d'apaiser, 
cette mesure ouvrit la porte à l'insubordination et à l'anarchie. 
La nouvelle de l'arrivée des Jacobins au pouvoir détermina la 
création à Port-Louis et dans les quartiers d'associations simi- 
laires, sous le nom de « chaumières », auxquelles adhérèrent 
les as^itateurs de toute nature pour qui Timitation servile des 
excès de la Convention tenait lieu de programme politique. 
L'Assemblée coloniale et le Gouverneur durent plier souvent 
devant la Chaumière. La guillotine fit son apparition à Port- 
Louis lors de l'arrestation du vice- amiral de Saint-Félix, mais 
elle n'y demeura que comme une menace qui disparut à la 
nouvelle de la chute de Robespierre. 

Pendant ces événements, l'Ile de PVance subissait une trans- 
formation économique : à l'exploitation de l'indigo succédait 
l'exploitation du sucre, il s'élevait des sucreries dans tous les 
quartiers ; d'autre part, la présence de corsaires qui employaient 
les habitants de l'île donnait une certaine activité à la colonie. 

En 1796, l'antagonisme et les luttes incessantes du comité de 
sûreté publique et de l'assemblée coloniale déterminèrent le 
Directoire à envoyer à l'île de France douze cents hommes de 
troupes, rebut des forces républicaines de la Vendée, avec 
deux agents, munis de pouvoirs sans limites. 

Les officiers généraux de ces troupes, le contre-amiral Sercey 
et le général Magallon se trouvaient être des hommes pacifiques 
et justes et les agents du Directoire, Burnel et Baco, des hommes 
par avance suspects à la colonie et discrédités. Leur débarque- 
ment ne se fit pas sans résistance de la part de la population. 
Il n'eut lieu que grâce à un revirement dans l'esprit de la gar- 
nison, excitée parles factieux de l'île. Les agents du Directoire 
purent se rendre compte, d'ailleurs, en passant en revue la 
garde nationale de l'île, forte de 2,400 hommes militairement 
instruits et disciplinés, qu'il faudrait compter avec une résis- 
tance énergique avant d'aboutir à la soumission de la colonie. 
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On ne connaissait pas encore leurs instructions; la conférence 
où ils devaient les lire eut lieu le 21 juin. Il n'y était parlé que 
(le destruction et de morl. Vainement avaient-ils essayé d'en 
di<<siinuler certains passages, ils furent forcés de tout lire. Le 
pi'uple réuni sous les fenêtres voulait les assassiner; ils durent, 
pour leur sécurité, retourner immédiatement à bord. Ils ren- 
trèrent en France, où ils cherchèrent vainement à tirer ven- 
(l(eance de leur échec en excitant le Directoire contre l'île. 

Pour se débarrasser des ferments d'agitation qui subsistaient 
après lé départ de ces agents, le général Malartlc, répondant 
à une demande de secours de Batavia contre les entreprises 
anglaises, avait résolu d'y envoyer le 12= bataillon venu avec 
eux et animé des mêmes dispositions, quand une dénonciation 
calomnieuse et anonyme mit les soldats en éveil et les jeta eu 
pleine révolte. L'infériorité de' leur position sous la menace de 
quelques obusiersàla dévotion de l'assemblée coloniale et du 
gouverneur, la satisfaction d'amour-propre qui leur fut donnée 
de partir avec armes et bagages, drapeau déployé, déterminèrent 
les rebelles à débarrasser l'île de leur présence' dangereuse. 

Ces événements se passaient en 1798. Les intrigants qui 
avaient exploité ces désordres, furieux d'être déçus, inventèrent 
que l'assemblée avait combiné elle-même celte insurrection 
pour livrer plus facilement l'tle aux Anglais. Sous la pression 
des agitateurs, l'assemblée coloniale, qui fonctionnait depuis 
I790,futdissoute par le gouverneur. Illégalement dissoute, elle 
fut rétablie, à la fin de 1798, et mil quelque ordre dans l'île, 
s'occupant à de pacifiques entreprises, telles que la conversion 
d'un collège particulier en école centrale pour la colonie. La 
fin de l'année 1799 vit encore d'autres troubles, toujours basés 
sur l'intrigue et la mauvaise foi, poui 
d'ambitieux particuliers et sans scrupul 

En 1800, autre source de soucis pour 
i'île Bourbon, travaillée par un parti de 
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intention de rompre tous liens avec la métropole et de se rendre 
indépendante. Une première démarche faite parles commissaires 
de l'assemblée de Tlle de France avait paru ramener Tordre, 
Ce n'était qu'une apparence. Maljjré son g'rand âçe, le générai 
Malartic se rendit en personne à Saint-Denis; la discussion fut 
pabli(]ue : fort habilement il provoqua des explications loyales 
en feignant de vouloir se rallier aux idées nouvelles s'il sortait 
convaincu, mais un des commissaires remit les choses au 
point et sut dévoiler Tarrière-pensée des partisans de l'indé- 
pendance en démontrant que son premier résultat, si elle était 
proclamée, serait de rompre les engagements financiers de 
Bourbon vis-à-vis de l'Ile de France, ce qui expliquait qu'il y 
eût tant de débiteurs de cette dernière colonie parmi les parti- 
sans de l'indépendance. Le projet en resta là. Ce fut la der- 
nière œuvre du général Malartic qui mourut à la fin de juillet 
1800 et laissa une mémoire honorée. 

Le général Magallon succéda à Malartic. Les intentions du 
Directoire à l'égard des colonies avaient paru si suspectes à 
l'Ile de France, que ce fut avec une véritable satisfaction qu'on 
y apprit l'avènement du gouvernement consulaire. Les assu- 
rances de sollicitude du Premier Consul, transmises par le mi- 
nistre Decrès, déjà connu des colons de l'île, où il avait été 
lieutenant de M. de Saint-Félix, achevaient de leur rendre la 
confiance et leur firent accueillir avec joie la nouvelle de la 
proclamation de Bonaparte, consul à vie. La prise de posses- 
sion des Amirantes (1802), l'introduction de la vaccine furent 
les derniers événements de cette période jusqu'à l'arrivée du 
capitaine-général Decaen. 

Decaen arrivait de l'Inde avec le général de division Vander- 
maesen et le préf(*t colonial Léger. Son entrée dans Port-Louis 
ressembla à une prise de possession en pays conquis. Prévenu 
contre l'assemblée coloniale dont il méconnaissait le rôle qui, 
en plus d'une circonstance pendant les troubles des années 
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précédentes, avait été aussi difficile que dévoué, il ne prit 
même pas la peine de la dissoudre : « il se contenta d'ordonner 
la remise spontanée des caisses, des archives et des clefs, » et 
défaire connaître ses ordres de loin sans vouloir prendre contact 
avec la population. Magallon fut envoyé à Bourbon en qualité 
de lieutenant du gouverneur-général. 

Les circonstances, pendant cette période du gouvernement 
de Decaen, qui va de 1803 a 1810, ne furent pas moins compli- 
quées, mais c'est de l'extérieur que venait la menace. L'Anglais 
rôdait sans cesse en vue. Les sacrifices toujours insuffisants de 
la métropole appelaient les sacrifices de la colonie qui, dans 
son attachement à la France, ne ménageait ni l'argent ni les 
hommes. Vainement pour attirer sur l'Ile de France et sur lui- 
-même l'attention de Bonaparte, Decaen, aigri d'être confiné 
sur ce rocher loin de ses compagnons d'armes, récoltant sur 
les champs de bataille de l'Europe honneurs et profits, faisait- 
il appeler Port-Louis, Port-Napoléon, l'empereur mal renseigné 
sur l'attachement des colons, mal éclairé surtout sur l'utilité 
stratégique de l'île, la délaissait. 
t Le malentendu qui régnait entre les colons et le gouverneur- 

général finit par se dissiper. Ce dernier, désireux de s'éclairer, 
interrogea, et, dans son désir de seconder les efforts antérieurs 
d'une population qu'il avait méconnue, se fit aimer. 

Tout d'abord, les prises faites sur l'çnnemi, abondantes et 
riches, contribuèrent à équilibrer les dépenses de la colonie 
qui, jusqu'en 1810, furent de onze mille piastres. 

Malgré les tentatives de l'ennemi, les ports de l'île étaient 
si sûrs pour les vaisseaux, d'ailleurs peu nombreux et mal 
pourvus qui la défendaient, les récifs demeuraient un moyen 
de défense naturelle si efficace contre les navires anglais qui 
n'avaient pas encore coalisé leurs efforts, qu'en 1806 l'activité 
commerciale avait pris à l'Ile de France un essor considérable 
et qu'il n'y avait pas à cette époque d'interruption dans la vie 
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dt» plaisir des colons. De colons à dt^fenscurs les aspériu^ 
s'élaienl aplanies, les militaires de carrière fraternisaient avec 
les (cardes nationaux. 

En 4807, la déclaration de «rnerre au Portu^fal permit à la 
colonie la concpiête de nouvelles ressources par l'attaque des 
élablissemenls en de<;à du cap de Bonne-Espérance. Mais cette 
{luhaine ne profita pas aux colons dont la situation financière 
commença, à partir de celte année, à devenir de plus en plus 
difficile. 

Cependant les quelques fréjçates envoyées par la métropole, 
bien qu'elles fussent d'une utilité médiocre pour la défense de 
nos possessions, ne laissaient pas que d'exaspérer les navires 
aui^laisdont elles çénaient le commerce. Las enfin decesharcè- 
h*ments, l'ennemi concentra ses efforts, Bourbon fut pris le 9 
juillet 1810. 

Enhardi par ce succès, Farquhar, profitant de l'éloignemenl 
de l'escadre fran(;aise, pense que le moment est bon pour tenter 
sur l'île de France un coup de main. Dans la nuit du 14 au lîj 
août, alors que la petite çarnison du fort de l'île de la Passe 
est occupéeà célébrer la fête de l'empereur, il opère une descente, 
la fait prisonnière et s'installe à sa place. La nouvelle de l'évé- 
nement parvient à Port-Louis le lendemain, au moment oii le 
capitaine général Decaen passe les troupes en revue. On jure 
de venger l'afîront sans retard; la division française, pour coo- 
pérer à l'action, reçoit l'ordre de rallier Tlle de France immé- 
diatement. 

C'est à cette date qu'eut lieu cet héroïque combat de Grand- 
Port qui couvrit de gloire le capitaine Victor Duperré, comman- 
dant les forces navales françaises. Trompé par une ruse de 
guerre de l'ennemi qui avait arboré pavillon français, il laisse 
son escadre s'approcher imprudemment jusqu'à portée du feu 
que vomit le fort. La vaillance heureusement supplée à tous les 
avantages que la ruse avait fait perdre dès la preiTiière heure. 
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Durant toute la soirée du 23 août, la lutte est acharnée dans 
la rade de Grand-Port entre l'escadre française d'une part, com- 
posée de la Bellone^ de la Minerve, du Victor, avec leurs deux 
prises, le Windliam et le Ceylan et Tescadre anglaise d'autre 
part, vaillamment commandée par le capitaine Willoughby, 
pendant que les forces de terre agissent sous les ordres du 
capitaine général et que toute la population créole assiste à cette 
lutte épique depuis les hauteurs de l'île comme du haut des 
gradins d'un cirque immense. Le 24, un coup de mitraille blesse 
à la tête Victor Duperré; le 21 la division Hamelin venue de 
Port-Louis soutient la défense non moins héroïque de son suc- 
cesseur, le capitaine Bouvet, et décide de la victoire. Le 28 Ten- 
nemi amène son pavillon. On retrouve le commodore anglais 
gisant au pied de son banc de quart, un bras emporté par un 
biscaïen, un œil détaché de l'orbite, et chantant dans son délire 
le Ride BriU\nnia (1). 

Si glorieux qu'ait été ce fait d'armes, il eut le grave inconvé- 

. nient d'inspirer aux chefs militaires une confiance funeste. Un 
événement qui se produisit au mois de septembre de cette même 
année 1810 aurait dû tenir en éveil la vigilance du capitaine gé- 
néral. La frégate la Vénus, capitaine HameHn, poursuivit jusque 
en vue de Bourbon, la frégate anglaise, le Ceylan, qui portait 

, à son bord le général Abeacromby , accompagné d'un état-major 
nombreux. La F^wws attaque et, tout d'abord victorieuse, doit 
céder à la Bodicea que le commodore Rowley amène de Bourbon . 
Les conséquences de la victoire, si elle se fût tenue du côté 
où on l'avait vue d'abord, eussent été incalculables. Mais la 
présence à bord du Ceylan du général anglais n'eut même pas 
le don de se révéler comme un indice d'événements prochains 
et plus décisifs. Ce chef ne pouvait marcher sans avoir der- 



\i) Revue des Deujn-iMondes^ 1861. L'île Maurice et la société mauricienne, 
L. Simonin. 
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rière lui des forces considérables, qui devaient vraisemblable- 
ment se rassembler à Tfle Rodrigue. Le devoir élémentaire 
était d'envoyer reconnaître leur position. Démoralisé par les 
difficultés intérieures que lui suscitaient, dans sa pénurie finan- 
cière, la solde et l'entretien des troupes et les dissentiments 
entre les capitaines des fréy^ates qu'il n'içnorait pas, Decaen 
attendit les événements. Ils ne tardèrent pas à se produire : à 
la fin de novembre, les forces coalisées du général Aber- 
cromby s'avançaient sur l'ile de France. 

Le 27, la vigie signale 34 voiles à l'horizon, le 26, 60 voiles 
et le 29, 66. Dans la nuit du 29 au «30, 60 embarcations dé* 
barquent à terre 23,000 hommes. La flotte ennemie compte, 
le matin du 30, 1 vaisseau de 74, i2 frégates, 6 sloops, 9 vais- 
seaux de la compagnie, 62 transports, en tout 90 vaisseaux 
armés en guerre. 

Ces forces étaient de beaucoup disproportionnées avec celles 
dont disposait Decaen, Néanmoins, il organisa la résistance. 
Le 1" décembre, le général Vandermaesen, commandant les 
forces de l'Ile de France, attaque l'ennemi et lui tue 62 hommes : 
la batterie Dumas le seconde de son feu répété. Mais le 2 dé- 
cembre, au matin, jour où, malgré l'infériorité du nombre, les 
soldats de Vandermaesen se préparaient à résister à outrance, 
la vigie signale l'apparition de sept ï^ouveaux vaisseaux. 

« Le général Decaen, dit le rapport dressé par le conseil 
d'enquête institué pour examiner les circonstances de la capitu- 
lation (1), — le général Decaen, dépourvu de munitions et 
voyant l'impossibilité de résister, demanda, le 2 décembre, une 
suspension d'armes, négocia une capitulation qui fut conclue 
et signée, le 3, à trois heures du matin. 

<( Le dénûment où était le général Decaen n'était point de sa 
faute et ne pouvait lui être imputé d'aucune manière. 

(i) Moniteur, 16 juillet 1811. 
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« Le conseil d'enquête pense que la prise de l'île de France 
doit être imputée au manque de troupes, d'approvisionnement 
et d'argent que les circonstances n'ont pas permis de lui en- 
voyer. » 

Il y a dans la fin de cette appréciation l'aveu d'une négli- 
gence qui durait depuis fort longtemps ; on s'en rendait compte 
un peu tard. Grâce à elle, le 3 décembre, l'Ile dé France avait 
cessé de nous appartenir. 

(( Détachée de la France, mais demeurant toujours unie à la 
France par les habitudes nationales et sociales, les souvenirs 
et les traditions qui avaient été expressément réservés à son 
profit, elle allait devenir, du consentement de l' Angleterre^ 
comme une sorte d'Ile de France idéale, avec le même cœur et 
le même esprit (1). » 



*** 



Honorables pour les vaincus, les clauses de la capitulation 
du 3 décembre l'étaient aussi pour le vainqueur, elles faisaient 
montre d'un libéralisme généreux, elles le paraissaient du moins. 

On y trouyait inscrit, en effet, le respect des libertés établies : 
respect des propriétés, quelles qu'elles soient, respect de la 
religion des habitants, de leurs lois, de leurs coutumes. Le 
gouverneur anglais, R. J. Farquhar, en donnait l'assurance 
dans ses proclamations : « La présente proclamation, disait- 
il, est pour donner connaissance à toutes les personnes habi- 
tant la colonie, européens, créoles, planteurs, négociants..., 
que les règlements observés ci-devant pour l'administration 
civile de la justice et de la police seront conservés. Les mêmes 
lois et les mêmes usages en vigueur jusqu'à ce jour seront aussi 
observés. — Les propriétés particulières des habitants seront 

(1) Pierre Harrel, l'Angleterre et la loi civile française d l'île Maurice. 
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plus particulièrement proléçées. — Les Anglais sont venus 
pour établir une ferme et perpétuelle amitié avec les habi- 
tants de rile de France... » 

En fait, les libertés, dont le respect était si hautement pro- 
clamé, se trouvèrent par la suite directement ou indirectement 
entamées au cours du siècle. 

Tout d*abord, l'Ile de France, dont le nom rappelait trop 
Tancienne mère-patrie, reprit son nom tombé en désuétude 
d'île Maurice. 

L'acte de capitulation spécifiait le transport en France pur 
et simple des soldats de la défense, ils furent ramenés en An- 
gleterre et mis sur les pontons. 

En 1832, un communiqué du secrétaire d'Etat aux colonies 
a supprimé à l'île Maurice l'usage de la langue française comme 
langue officielle. « En exécution de ce communiqué, S. E. le 
Gouverneur prescrit qu'ordre soit donné de ne nommer à un 
emploi quelconque du gouvernement que les personnes capables 
de parler et d'écrire en anglais, sauf circonstances exception- 
nelles. » 

Si heureuse, si juste, si simplement humaine qu'ait été 
l'émancipation des esclaves, les Mauriciens pouvaient légitime- 
ment compter n'être pas déposaédés sans indemnité, lors de 
l'abolilion. Défendre les propriétaires d'esclaves peut paraître 
aujourd'hui rétrograde ; mais il faut calculer avec les idées de 
l'époque, la propriété, quelle qu'elle soit, était garantie par 
l'acte de 1810. Un Mauricien de talent, quijouissait d'une grande 
autorité surses compatriotes, Adrien d'Epinay, dontle nom est 
encore révéré dans l'île comme le symbole du dévouement filial 
au pays natal et qui mérita le surnom de Défenseur de son pays, 
fut délégué à Londres par les Mauriciens lésés, pour porter de- 
vantles ministres leurs doléances sur ce sujet et sur bien d'autres. 
Adrien d'Epinay partit à Londres, où VAfrican Society et 
V Antislavery Society menaient campagne contre les proprié- 
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laires d'esclaves. « Sous une apparence humanitaire et désin- 
téressée, ces deux associgitions travaillaient à la réalisation d'un 
plan financier, savamment mûri et combiné. Il s'agissait de 
déprécier les propriétés exploitées par les colons, d'amener 
<îeux-ci par le découragement à s'en défaire et' de s'en rendre 
acquéreur à vil prix. » D'Epinaj sut percer à jour ces machi- 
nations, les propriétaires furent indemnisés. 

En 1841, une ordonnance royale, visant encore l'usage de la 
langue française qui, décidément, s'obstinait à ne pas céder la 
place à la langue des maîtres du jour, arrêta que les lois seraient 
dorénavant discutées, votées et rédigées en anglais seulen\ent, 
au lieu d'être promulguées comme précédemment en anglais et 
en français. 

Bien plus, six ans après, alors qu'il ne s'agissait plus seule- 
ment de manifestations officielles de la langue par la publica- 
tion d'actes émanant du gouvernement, mais de simples dis- 
cussions judiciaires^ la liberté de parler subit encore une nouvelle 
atteinte, l'usage de la langue française fut proscrit des tribu- 
naux. A partir du 15 juillet 1847, ordre est donné de cesser 
de plaider en français « devant la Cour d'appel, la Cour d'as- 
sises, le tribunal de première instance, la Cour de vice-amirauté 
et la Cour des commissaires nommés pour connaître des 
crimes et délits commis en mer. » 

Touchante protestation du droit contre la force, c'est alors, 
le 14 juillet 1847, que M^ Célicourt Antelme, avocat éloquent 
de l'île Maurice, plaidant devant la Cour d'appel, eut cette in- 
génieuse idée de faire durer sa plaidoirie en français jusqu'à la 
dernière minute, pour la continuer ensuite dans la langue im- 
posée, à minuit sonnant, faisant ainsi jusqu'à l'extrême limite 
tolérée retentir devant la Cour la dernière parole française qui 
eût le droit* d'y être publiquement entendue. 
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Malçré tout, I*île Maurice est demeurée française d'aspect, 
de langue et de sympathies. 

« L'ile Maurice est peut-être celle de nos anciennes colonies 
qui est restée le plus profondément française : 90 ans de do- 
mination étrarigère ont passé sur elle sans lui enlever son 
caractère oriçinel. En débarquant pour la première fois à Port- 
Louis, je n'ai pu me défendre, d'un réel étonnement et d'une 
vive émotion : sans la présence du pavillon britannique sur les 
édifices, je me serais cru en pays français (1). » 

L'île a une population totale fixe, c'est-à-dire l'élément mi- 
litaire exclu, de 377,000 habitants, divisée en population in- 
dienne (260,000 âmes) et population |g^énérale de H7,000 âmes. 
Cette dernière est un composé d'hommes de toutes races et de 
toutes couleurs, depuis l'Européen jusqu'au noir d'Afrique, 
Malgaches, Cafres, Malais, Mozambiques, (Ihinois, Arabes, etc. . . 
Beaucoup ont du sang français dans les veines, on peut éva- 
luer approximativement leur nombre à 50 0/0 de la population 
générale, c'est-à-dire que 50 ou 60,000 habitants de l'île Mau- 
rice se rattachent plus ou moins directement à une origine 
française. Comme critérium des origines, on peut remarquer 
que sur la totalité de la population, indiens déduits, il s'y trouve 
115,436 catholiques et seulement 7,307 protestants. — D'autre 
part, un courant d'émigration lent, mais continu, se dirige de 
la France vers son ancienne colonie. Les nouveaux venus, fixés 
dans un milieu qui leur est sympathique, abandonnent bientôt 
tout esprit de retour et leurs enfants continuent à parler fran- 
çais et même, si l'on peut dire, à penser français, quoique de- 
venus sujets britanniques. 

A la seule inspection de la carte anglaise de Maurice, le 
voyageur ignorant des origines de l'île peut se demander par 
suite de quelle anomalie ou de quel anachronisme ce document 

(\) Lettre du consul générale Tauteur. 
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porte des noms peu faits, semble-t-il, pour g^uider en pays 
anglais, tels que ceux-ci : l'île du Bénitier, le morne Brabant, 
la rivière des Anguilles^ la rivière du Dragon, l'île aux Aigrettes 
l'île aux Cerfs, le Trou d'eau douce, Tîle Ambre, le cap Mal- 
heureux, le coin de Mire? 

Si, venant de Bourbon, et faisant voile pour Port-Louis, il 
interroge quelque compagnon de route, habitant de Maurice, 
sur les cimes qui émergent de la mer, on lui nomme d'abord 
le Morne, qui semble posté à la pointe Sud-Ouest de l'île comme 
une sentinelle avancée, le Piton de la rivière Noire, le Piton 
du Milieu, la montagne de la Terre Rouge etlesTrois-Mamelles, 
puis,, en entrant dans la rade, le Pouce, et, à droite, la Mon- 
tagne des Signaux. 

Pénètre-t-il dans la ville, il parcourt des artères qu'on 
nomme la rue de la Chaussée, la rue Royale, la rue des Cor- 
deliers, la rue de l'Eglise. S'il veut gagner leshauteurssalubres,. 
il contourne la montagne de la Découverte par le faubourg de 
Coromandel, il arrive à Curepipe, ancien rendez-vous de chasse, 
la halte « où l'on curait sa pipe», aujourd'hui gros village de 
12,000 âmes, le refuge de la population contre l'insalubrité de 
la côte, où parmi les cottages se voient des enseignes commer- 
ciales « à la mode parisienne » (1). 

S'il se rend à Mahébourg, de l'autre côté de l'île, les sucreries, 
les habitations qu'il rencontre s'appellent Gros-Bois, Montré- 
sor, Beauséjour, Trianon, Mondézir, les villas portent les noms 
de Constance, Solitude, la Grande Retraite, les Bambous, la 
Baraque, Bagatelle... 

(1) J. Leclerq, Au pays de Paul et de ViV^i/iiV, 1895. L'auteur re(;u dans 
la haute société mauricienne de Curepipe écrit : « En franchissant le 
seuil de ces maisons d'aspect avenant et hospitalier, il me semblait 
reculer d'un siècle et j'avais l'illusion de me trouver chez des contem- 
porains de Labourdonnais, tant les mœurs domestiques y sont demeu- 
rées simples et patriarcales, tant la vieille lail^ue franraise y a trard<* 
son parfun d'autrefois. » 
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Toute une société (I*aiicienncs familles de France s'est fixée 
à Maurice au cours du xviii*' siècle et y a fait souche. 

Ainsi ont fait les d'Arice, originaires de Normandie, les de 
Senneville, ancienne famille d'écuyers de la généralité de 
Bourçes, les La^•eard de Cherval, ancienne maison noble du 
Périjçord, les Prévost de la Croix, les Chasteij^ner du Mée, 
nobles du Poitou, les Lefebure de Marcq, ancienne famille de 
Flandre, les Saint-Félix de Maurémont, ancienne famille du 
Lan|^uedoc,les Bourgaultdu Coudray, originaires deTouraine, 
les d*UnienviIle, ancienne famille de TIle-de-France, les Ravel 
de Largentière, ancienne famille de Provence, les Rivais de 
Saint-Antoine, les de Saint-Pern, — un de Saint-Pern fut par- 
rain de Bertrand du Guesclin, — les d'Autard de Bragard, 
les de Lenfernal (qui bien fait Tenfer n*a, qui mal fait l'enfer a), 
originaires de T Ile-de-France et de l'Orléanais, les de la Bauve 
d'Arifat, qui jusqu'à la Révolution ont possédé la seigneurie 
et le manoir féodal d'Arifal, près de Castres (1), les de Ker- 
veguen, les Gibert de Noyans, la famille des Bassyns de Ri- 
chemont, originaires de la Guyenne, la famille Le Juge de 
Segrais, originaire de l'Ile-de-France, etc. (2)... Tous ces noms 
groupés, toutes ces familles réunies sur cette petite île de la 
mer des Indes, cela fait songer à une fraction de l'ancienne 
France qui s'en serait allée là-bas à la dérive. On retrouve 
encore ces mêmes désignations patronymiques à l'île de 
France. 

Au hasard du feuillet, ce sont des noms peu britanniques qu'on 
rencontre dans les annuaires de Maurice. Ce sont, pris à l'aven- 
ture, des Hardy, des Simonet, des Lamarque, des Lalanne, des 



(1) (^cttc famille a produit un major du régiment de l'île de France. 
Son fils, Paul David de la Bauve d'Arifat, néiçociant à Tîte de France, 
arma à ses frais, en 1780,' deux corsaires, le Salomon et la Sainte-Anne 
{Généalogie de la famille de la Bauve d'Arifat par Théodore Courtaux^. 

(2) Armoriai de la France^ de L. de Magny, 1874. 
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Deschamps..., tous noms qu'on croirait cueillis dans un an- 
nuaire de chez nous. 

La population d'origine française, disséminée sur toute l'île, 
occupe au moins 90 0/0 des emplois dans le commerce, l'in- 
dustrie et même l'administration ; les militaires et quelques 
§"ros négociants forment à peu près toute la population anglaise. 

Un type de famille mauricienne attachée aux traditions du 
passé et à la France par son nom et par ses origines, à son 
pays d'adoption par le dévouement énergique d'un des siens', 
au présent par le mérite personnel d'un de ses descendants, 
c'est la famille d'Epinay qui mérite à elle seule une mention 
spéciale. 

On a déjà vu le rôle d'Adrien d'Epinay, cet avocat de Port- 
Louis qui, aux premiers temps de l'occupation anglaise, mit 
son éloquence obstinée de petit-fils de Bretons à revendiquer, 
à Londres, où il se rendit tout exprès, les libertés inscrites 
dans l'acte de capitulation et déniées à ses compatriotes. 

Un fils glorieux d'Adrien d'Epinay, Prosper d'Epinay, le 
grand statuaire, né, lui aussi, à l'île Maurice, a rapporté au 
pays d'origine, en se fixant à Paris, toute l'illustration que peu- 
vent donner à uYi homme des œuvres telles que Ceinture Dorée, 
Pénélope, Sapho, Annibal enfant, Calixène, la Reine des Fleurs, 
les TroisHeures et tant d'autres sujets à la grâce voluptueuse 
et charmante. L'îleMauricefitàProsper d'Epinay la commande 
d'un groupe, Paul et Virginie, destiné à fixer, de façon tangible, 
l'idyllique conception de Bernardin de Saint-Pierre, mais la 
combinaison échoua, l'œuvre fut achetée par un Portugais. Mau- 
rice possède une réduction de ce groupe qui est à l'Hôtel de Ville» 
de Port-Louis ; l'île doit encore au ciseau de Prosper d'Epinay la 
statue de son père qui est au Jardin delà Compagnie, la statue 
du gouverneur anglais William Stevenson qui est dans la coui* 
du gouvernement. 

Si française dans ses origines et sa c imposition actuelle, la 
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Société mauricienne, dans les classes supérieure et moyenne, 
parle le français pur. Les basses classes se servent d'un patois 
créole dérivé du français. 

Le gouverneur est assisté d'un conseil exécutif composé de 
27 membres, 8 sont fonctionnaires, 9 sont nommés par le 
gouverneur et 10 sont élus, dont 2 pour la ville de Port- 
Louis et 1 pour chaque district. Au sein du conseil faculté 
est accordée aux représentants des huit districts de discuter à 
leur choix en français ou en anglais. 

A l'exception d'un seul qui comporte une partie anglaise, 
tous les journaux de Maurice se publient en français, ce sont : 

Le Cernéen, fondé par Adrien d'Epinay au retour de son 
premier voyage à Londres, où entre autres libertés pour son 
pays, il avait obtenu la liberté de la presse. Le premier numéro 
de ce journal parut le 14 février 1832 ; 

Le Journal de Maurice; 

Les Petites Affiches ; 

La\ Défense ; 

Le Planteras Gazette (moitié en français, pioitié en anglais) ; 

Le Vrai Progrès Colonial ; 

Le Vrai Mauricien ; 

Le Petit Journal ; 

Le Radical; 

V Express ; 

La Croix du Dimanche. 
^ Naguère paraissait à Maurice une Revue Historique et Litté- 

m 

rflir^, rédigée en français et qui a subsisté, depuis 1887, jusqu'à 
ces dernières années. Outre les très nombreux document§ his- 
toriques relatifs à l'Ile de France, qui y ont été pieusement 
recueillis, on y trouve réunies un certain nombre des produc- 
tions littéraires locales françaises, dont les auteurs se sont 
fait un nom qui a pénétré parfois jusqu'à l'ancienne patrie. 
Moïse Constant (1824-1854), né à Grand-Port, a donné un 
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volume de versçjui a paru peu de temps avant sa mort sous le 
iiive de Roses (Tuîi jour. 

m 

On cite comme poète mauricien le D*" Léon Drouin qui a 
donné, en 1842, des vers au journal le Créole, 

Il s'est imprimé à Maurice, en 1858, un recueil de vers signé ' 
Volsy Delafayeet intitulé Feuilles Jaunies, 

Eugène Bernard a donné, en 1834, une étude sur Tescla^age 
sous le titre de Essai sur les nouveaux affranchis de Vile 
Maurice. 

On a de Ferdinand Magon de Saint-Helier les Tableaux 
historiques, politiques et pittoresques de Vile de France (Port- 
Louis, 1839). 

En 1849, parurent les Souvenirs d'un Vieux Mauricien^ de 
Berger Dujouet. 

Mallefille (Jean-Pierre-Félicien), qui naquit, en 1813, aux 
Pamplemousses, s'est fixé jeune à Paris. Commissaire de la 
république à Versailles, après la révolution de février, chargé 
d'affaires en Portugal, en 1849, il a laissé des productions assez 
abondantes, des romans comme le Capitaine Larose^ le Cailler , 
Marcel, Monsieur Vautour, moins intéressants par le style peu 
naturel que par la combinaison des aventures, des drames 
comme Glenardon, les Sept hifants de Lara, les Mères repen- 
ties, etc.,, OndonneMalleûlle comme le collaborateur de Dumas 
dans le roman de Georges : il se trouve, en effet, dans cette 
ceuvre, des descriptions de sites mauriciens d'une exactitude 
de détails telle qu'ils ne peuvent émaner que d'un natif de 
l'île. 

Il faut citer encore comme écrivains mauriciens : Thomy Pi- 
tot, poète et chansonnier ; Albert Mallac, le sonnettiste, et son 
frère Eloi Mallac qui fut, à Paris, directeur du journaU'Ass^m- 
blée nationale, en 1833, et eut une carrière politique brillante ; 
E. de Froberville qui a donné, en 184S, une Étude sur les îles 
africaines de la mer des Indes, dans la collection Didot ; F. de 

Tanlel. 6* 
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Froberville qui adonné des Souvenirs de Vile de France^ 1874 ; 
Henry Pi tôt, qui a laissé les Soirées d'aba lèvent (Maurice^ 
1873) ; Laverdant, Adolphe Maquet père. Auguste Manigard a 
donné, en 1890, un joli recueil de vers. Sous les Jainroses. A ci^ 
ter encore Edouard Carié dont les poésies ont été recueillies 
et publiées par ses amis après sa mort, 1851 ; Fernand Duvergé, 
poète mauricien, mort en 1891. 

Mais en une place à part, dans la collection des littérateurs 
mauriciens parmi lesquels il aurait fallu citer encore M™® Hor- 
tense de Céré-Barbé pour ses Heures poétiques et religieuses 
(1828), Edouard Vigoureux pour ses Pleurs et Sowr/r^s (1848), 
Pierre Lolliot pour ses Poésies créoles, Emile Bouchaud pour 
ses Sonnets et Poésies, Ch. Guérin pour ses Savannaises (1884), 
un poète contemporain, qui n'a jamais quitté son île natale, 
Léo ville L'Homme, y a martelé des vers aux sonorités puis- 
santes, au rythme large, qui rappelle et égale souvent la ma- 
nière de cet autre poète, fils de Tîle voisine, de Leconte de 
Lisle. On ne connaît pas assez en France les Poè^nes paiens 
et Bibliques de Léoville L'Homme. On ne jugera que faible- 
ment de leur belle allure parnassienne aux quelques vers 
suivants : 

L'Archange d'Iéhovah que cachait la nuée, 

Regardait, à travers la légère buée. 

Les seins jeunes et droits des filles de Caïn, 

Leurs hanches, leurs cols ronds au contour ferme et plein. 

La flamme du désir embrasait sa poitrine. 

Pensif, et maudissant sa céleste origine. 

Il enviait. le mâle impur, le réprouvé 

Qui, du fiel des fureurs divines abreuvé, 

Chassait tous les remords légués par Taïeul sombre. 

Dès qu'il pouvait goûter en des baisers sans nombre. 

Dans la charnelle ardeur de son humanité, 

La saveur des beaux seins gonflés de volupté. 

L'imagination de Léoville L'Homme ne se confine pas uni- 
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quement dans l'évocation de Thumanité primitive. Il vit de 
notre vie et sait dire en ses strophes artistes à Témotion con- 
tenue nos sentiments à tous : Qu'on lise son Coucher de soleil : 

Comme le flot de sang figé sur la blessure, 
La pourpre du soleil brunit à TOccident. 
Je marche solitaire, et ma route est plus sûre. 
L'amour ayant pour moi fermé son œil ardent. 

La pourpre du soleil brunit à l'Occident 
Sur les flots apaisés de la mer plate et lisse... 
L'amour ayant pour moi fermé son œil ardent, 
Mon âme est sans chagrin, comme aussi sans délice. 

Sur les flots apaisés de la mer plate et lisse 

Des éclairs inclinés forment un éventail ; 

Mon âme est sans chagrin, comme aussi sans délice, 

Et la mort ne m'est plus comme un épouvantail... 

« Et si Ton songe que LéoviUe L'Homme est un ouvrier, un 
ouvrier typographe, comme le fut Rudyard Kipling, qui, plus 
heureux, a pu franchir les mers, et venir, lui; et saisir la 
renommée; et si l'on ajoute que chez le poète bat un cœur 
généreux et fier d'homme s'exaltant pour toutes les causes 
justes et humaines — il faut lire ses beaux vers à la Grèce — 
on voudra, je n'en doute pas, le connaître et, d'avance, on ne 
pourra que l'aimer (1). » 

Fidèles à la mère-patrie de jadis, des Mauriciens sont venus 
chez nous apporter la notoriété de leur talent, Brown-Sequard 
en physiologie^ Francis Thomé, dans la composition musicale, 
Léon Carvalho dans l'art théâtral. 

M. Théodore Sauzier, Mauricien fervent et érudit, a donné de 
curieuses études sur les tortues de terre gigantesques des Mas- 
careigneset de certaines autres îles de la mer des Indes, 1893, 

(4) Auguste Brunet. Léoville L'Homme (La Grande France, avril 1900. 
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une réimpression avec notice à^Vn projet de république à VVe 
de VEden (l'île de Bourbon^ en 1689, ouvrage disparu du 
marquis Henri Dusquesne (1887), une étude sur la piastre 
Decaen dans la Revue de Numismatique (188G); des notes sur 
Vori(jiue de la lorlue géante, différents articles dans la Nature 
et, dans Science et Nature, Louis XIV et Madagascar, etc. 

Le patois créole mauricien a eu aussi sa littérature et ses 
littérateurs, sa littérature naïve parlée par toute la population 
noire, et ses littérateurs en la personne de curieux qui se sont 
amusés à en fixer la forme. 

(Test ainsi que François Chrestien donnait, vers 1830, les cu- 
rieux Essais d'un Bobre africain, suivi plus tard d'un Album 
tropical. Dans les Essais d'un Bobre africain sont réunies en 
adaptations créoles des chansons de Béranger et des fables de 
La Fontaine. Sous le zézaiement enfantin du nègre se trouve 
une malice narquoise^trèsfine. Qu'on lise, par exemple, la fable 
du Lièvre et de laTortue : 

Ein torti avec lièvre été voulé parié 
Ein zour qui va mié galoppé 
Pour arrivé drelte ein* li-pié banane ; 
u Tout d^boUy maman torti vous y en a trop Tarzent^ 
« Vou-l'esprit H marron dans mélié la Sa vanne. 

Avec moi là vous lité à présent? 
Dir' lièvre avec forti qui couté-li tranquille. 
« N'a pas per mon zami, 
Torti répond'li, 
« Vous ça qui blancs appelT di-monde azile 
« Moi, porté la caze et li rèd' mon li-pié 
« Mais c'est égal, moi va parié, 
« Moi connais comment moi va faire ; 
« Mesuré vou çimin; chaquein son l'esprit; » 
Quand fini mesuré, à v'ià ti té parti, 

P'tit papa lièvr' crié-li : « Mon commère 
« Emmène la gazette, prends gard'vous ennuyé ! 
« Quand vous trouvé galant n'a pas besoin causée 
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Quand mèm' couron pas vou-pHît frère 
« Passé-vou' à côté 
« Ou bien moi va ga^né. 
Et p'tit papa lièvre amisé, 
Cassé bouquet pross' la rivière. 
Dans rherbe frais roulé, sauté, 
Ramass' Tastron pour son soupe 
Et torti là touzours marcé. 
Lièvre à la fin guetté 
Li voir torti dans bitte 
Li voulé galoppé bien vite 
Mais son nation là trop tourdi 
Et li té perdi son pari (1). 

Charles Baissac, autre Mauricien, auteur des Récits créoles, 
a eu la patience d'écrire une Elude sur le patois créole, véritable 
granfimaire à Tusage du polyglotte fantaisiste que pourrait 
prendre, en un moment de'désœuvrement, l'extraordinaire envie 
d'apprendre à parler nègre. 

A l'appui de ses démonstrations linguistiques et à titre 
d'exemples, il cite à la fin de son volume de naïfs proverbes 
créoles, qui sont le travestissement en noir de nos proverbes 
à nous. 

C'est ainsi que le proverbe : « Pas de fille si laide qu'elle 
ne trouve qui l'épouse » devient : Napas éna fromaze qui na- 
pas trouve so macathia. Il n'y a pas de fromage qui ne trouve 
son pain bis. «Comme on fait son lit on se couche » devient : 
Comment to taie to natte faut to dourmi. Comment tu étends ta 
natte, il faut que tu te couches. « Les jours se suivent et ne 
se ressemblent pas » devient : Azourdi soûle bon temps, dimain 
pagayé. Aujourd'hui le plaisir, demain la pagaye. Cancarlat 

(A) L. Héry, en 1849, donnait à Bourbon des fables créoles analogues, 
écrites en patois et qui étaient elles aussi des adaptations des fables de 
La Fontaine. — A citer encore en 1846, à Fort^ie-France, les fables de 
La hontaine travesties en pntois créole de la Martinique. 



78 AUX COLONIES PERDUES 

sourli dans la farine. « Le cancrelat sort de la farine )),se dit 
d'une femme noire couverte de poudre de riz. 

Le noir est un «^rand enfant qui est le premier à s'amuser des 
devinettes qu'il pose aux tout petits. (Iharles Baissac a collec- 
tionné les Sirandanes les plus en usaçe : « Sirandane ? disait 
le- vieillard. Sampèque répondaient les petits tout d'une voix 
et le jeu commençait : D'abord une série de questions inva- 
riablement les mêmes et que les réponses suivaient à l'instant: 
« Dileau déboute ? Canne. Dileau en pendanfi Coco.Pitit batte 
manman? La cloce, etc.. » De l'eau debout? canne à sucre; 
de l'eau suspendue? un coco; l'enfant bat la mère? une cloche. 
Quate pattes là-haut quate pattes aspà^e quate pattes ; quate 
pattes napas vini, quate pattes alle\ quate pattes resté? Licien 
là-haut cése. Quatre pattes montent sur quatre pattes ; quatre 
pattes s'en vont, quatre pattes restent? — Un chien sur 
une chaise. Mo coné éne mamzelle li mange so tripes^ li boire 
so disang ? La lampe — Je connais une demoiselle qui mang^e 
ses intestins et boit son sang ? une lampe, etc., etc. » 

Ce sont ces enfantillages qui, en France, — pour plus d'un 
de nous, du moins, — ont amusé nos jeunes années : le fond est 
bien le même, si la forme s'est altérée. Ils font partie chez 
nous de la tradition populaire, ils ont émigré avec les familles : 
ressassés à satiété, là-bas, aux bambins de la maison par des 
serviteurs venus de France avec les maîtres, ils ont amusé du 
même coup les noirs, ces grands enfants, qui écoutaient et 
qui retenaient. 

Charles Baissac a recueilli ou plutôt reconstitué en outre un 
certain nombre de contes enfantins en patois créole dans le 
Folklore de Vile Maurice. 

Les premiers occupants de l'île, les Portuguais et les Hollan- 
(lais n'avaient laissé aucune trace de leur passage. Mais, « en 
1715, écrit Baissac, Bourbon, l'île sœur, nous envoie nos pre- 
miers colons français. Ils débarquent, ils ouvrent leurs malles et 
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mettent à terre les contes qui s'y étaient glissés entre leurs che- 
mises de grosse toile écrue et leurs vêtements de conjou bleu ; 
contes de la Basse-Bretagne, contes du pays gallot, contes nor- 
mands, lorrains, provençaux, mais contes français rien que 
français. » Les histoires se déforment, se pénètrent, se mé- 
langent, (( par exemple l'histoire commencée avec Peau d'Ane 
se termine avec Cendrillon », mais ce sont toujours des impor- 
tations des traditions populaires de France. Ces contes plaisent 
par la naïveté et la sincérité du détail, ils ne reculent pas de- 
vant la crudité gauloise de l'expression : qu'on lise, par 
exemple, le Petit Poucet mauricien cité par Baissac, « Histoire 
septe cousins avec septe opusines. » 

Que chez les écrivains de langue créole mauricienne on 
trouve ou la copie littérale de phrases et de formules prises sur 
le vif, ou bien l'arrangement combiné par des professionnels 
très versés dans le langage et les manières du bas peuple, le 
patois qu'ils présentent, tout comme le patois de la Louisiane, 
est une simple déformation de la langue vraiment dominante 
dans le pays et constitue une preuve de la vitalité de celle-ci. 

L'empreinte française sur son ancienne colonie de l'Ile de 
France s'y révèle encore par le monument. Les casernes de 
Port-Louis datent de l'occupation française: il en est de même 
du vieux palais du gouvernement où l'on conserve des meubles 
de style Louis XV qui ont appartenu, dit-on, à Labourdonnais. 
Les gouverneurs anglais ont encore pour ^•ésidence d'été le fa- 
meux Réduit de l'ingénieux Desroches ; tout autour se déploie 
le jardin français conçu dans le goût des jardins de Versailles. 
On retrouve des églises de la même époque, celle des Pample- 
mousses, par exemple, qui porte à son fronton la date gravée 
de 1736 et qui est près de tomber de vétusté. A côté se trouve le 
merveilleux jardin botanique créé par Poivre et qu'on cite 
comme le troisième par rang d'importance parmi ceux du même 
genre qu'on peut admirer dans l'univers entier. lia une superfi- 
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cie (le 40 acres et s 'étend autour de rancienne résidence de Mon- 
plaisir. Sur un obélisque qui s'y dresse est inscrite cette pensée 
de Bernardin de Saint-Pierre : «Le don dune plante utile me 
paraît plus précieux que la découverte d'une mine d'or et un 
monument plus durable qu'une pyramide. » 

Deux monuments élevés depuis la cession de l'île à l'Angle- 
t<MTe rappellent son passé, ce sont les statues de Malartic et di*^ 
Labourdonnais. 

Celle de Labourdonnais a été érijjée, le 30 août 1859, sur la 
place d'Armes de Port-Louis. Elle regarde la mer, il semble 
que l'île soit restée la chose de son véritable et premier orga- 
nisateur et qu'il se tienne là pour un geste d'accueil. 

En 1899, l'île Maurice voulut célébrer le bicentenaire de la 
naissance du grand homme; un comité se forma, déposa le 
jour anniversaire une couronne de fleurs aux pieds de sa sta- 
tue, remettant à plus tard les fêtes qu'il se proposait d'orga- 
niser en son honneur et qui eurent lieu effectivement, le 22 août 
suivant. 

Le principal secrétaire d'Etat du gouvernement britannique 
ayant invité le gouvernement français à s'y. faire représenter, 
M. Delcassé, ministre des affaires étrangères, chargea, à cet 
effet, M. le capitaine de vaisseau Lormier, chef de la division 
navale de l'océan Indien, de se rendre à l'île Maurice avec le 
d'Estaing. Mais M. Lormier ne le put faire, retenu à Mada- 
gascar parle général Pennequin pour les besoins de la colonie. 
C'est M. Drouin, notre consul général, qui représenta le gou- 
vernement à ces fêtes qui passèrent inaperçues en France. 

La fidélité de Maurice à l'ancienne mère-patrie est devenue 
d'une évidence patente à ce point inquiétante pour les maîtres 
du jour qu'ils étaient forcés, il y a quelques années à peine, de 
la reconnaître presque officiellement et de constater l'indé- 
niable indifférence, pour ne pas dire mieux, des habitants de 
l'île à leur endroit. C'est un fonctionnaire anglais bien placé 



pour voir et savoir, un jug« à la Cour de Port-Louis, M. Fré- 
déric Condé "Williams, qui donnait sur celte situation une 
appréciation peu suspecte. C'était après la convention inter- 
venue entre la France et l'Anglelerre à propos de Zanzibar. 
Dans un article de la National Revieiv (t), l'auteur regrettant 
que son pays eût renoncé à toute action sur Madagascar, me- 
sure qu'ii considérait comm^^ une faute politique, était amené 
à constater le véritable élat d'âme des habitants de l'Ile Mau- 
rice : « Sans doute, disait-il, nous trouvons à Maurice, en de- 
hors de la petite communauté anglaise, quelques créoles éclairés 
qui sont de bons et loyaux sujets de la couronne britannique; 
mais il n'en reste pas moinf! établi que soixante-quinze ans de 
domination anglaise n'ont guère contribué à attacher le créole 
de Maurice à l'Angleterre par les liens de l'affection et de la 
gratitude. Ce fait a été si bien observt 
très longtemps, dans une dépêche à l 
neiir de l'île se déclarait partisan de 
à la France... (2). » 

Les traités ne peuvent rien contre 1 
rice est encore l'Ile de France. 



(1) Nov. 189f. 

(3) Cet article du même auleur disait ea 
çazell« hebdomadaire publiée à Maurice, <m 
14ju)llel1889uapoêmeadre9sé[<àlaFraDCe 
cette pièce par les vers suivants Dullement 
térale » : (ceci est la traduction de la tradui 
possible de trouver le numéro du Voleur 31 



• ?lou3 sommes des vaiocus, paralt-il, ui 
Nous gémissons et pleuroos : i'iahuma.in( 
Chère France, notre patrie, qui nous aim 
Plies sous le lardean de l'esclavage, nou^ 
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LISTE DES GOUVERNEURS DE L'ILE DE FRANCE 

PENDANT l'occupation FRANÇAISE 

1721 (1®' décembre) Duronguet le Troullec, gouverneur. 

1722 (janvier) le Chevalier de Lyon, colonel, gouverneur et 

ingénieur en chef. 
1725 (décembre) de Brousse, lieutenant du roi, gouverneur et 

ingénieur en chef. 
1727 (16 août) Benoit Dumas, directeur général du commerce 

des deux îles (résidant à Bourbon). 
1729 (31 août) de Maupin, commandant, directeur général du 

commerce des deux fies. 
1735 (8 juin) Mahé de Labourdo;»jnais, gouverneur général 

des îles de France et de Bourbon. 
1740 (février) Didier de Saint-Martin, gouverneur général des 

îles de France et de Bourbon. 
1742 (décembre) Mahé de Labourdonnais, gouverneur général 

des îles de France et de Bourbon. 
1746 (mars) Didier de Saint-Martin, gouverneur général des 

îles de France et de Bourbon. 
1746 (8 octobre) Barthélémy David, gouverneur général des 

îles de France et de Bourbon. 
1753 (février) Lozier Bouvet, gouverneur général des îles de 

France et de Bourbon. 
1756 (3 février) Magon, commandant général des îles de France 

et de Bourbon. 
1759 (8 novembre) Desforges-Boucher, gouverneur des îles 

de France, Sainte-Marie, Rodrigues, etc. 
1761 (27 juin) Desforges Boucher, gouverneur pour le roi. 
1767 (17 juillet) Dumas, colonel, gouverneur général des îles 

de France et Bourbon. 
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4767 (29 novembre) Steinauer, brigadier général, commandant 
général des deux îles. 

1769 (7 juin) le Chevalier des Roches, chef d'escadre, gou- 

verneur général des deux îles. 

1770 (juillet à novembre) Steinauer, chef d'escadre, gouverneur 

général des deux îles par intérim. 

1772 (24 août) le Chevalier d'Arzac de Ternay, chef d'es- 
cadre, commandant général des deux îles. 

1776 (2 décembre) le Chevalier de Guira*n de la Brillane, 
chef d'escadre, commandant général des deux îles. 

1779 (3 mai) le vicomte de Souillac, commandant général 
par intérim de l'île de France. 

1781 (4 juillet) le vicomte de Souillac, commandant général 
des deux îles. 

178S (15 février) le vicomte de Souillac, gouverneur général 
des établissements français à Test du cap de Bonne- 
Espérance. 

1785 (5 avril) le chevalier de Fhesne, colonel, commandant 
par intérim des îles de France et Bourbon. 

1785 (28 juin) le chevalier de Fleury, colonel, commandant 
par intérim des îles de France et Bourbon. 

1785 (novembre) le vicomte de Souillac, colonel, comman- 
dant par intérim des îles de France et Bourbon. 

1787 (5 novembre) le chevalier de Bruni d'Entrecasteaux, 
capitaine de vaisseau, gouverneur des îles de France 
et Bourbon. 

1789 (14 novembre) le vicomte de Conway, maréchal de camp, 

gouverneur des établissements français à Test du cap 
de Bonne-Espérance. 

1790 (26 août) David Charpentier de Cossigny, maréchal de 

camp, gouverneur général des établissements français 
à l'est du cap de Bonne-Espérance. 
1792 (21 juin) le comte de Malartic, lieutenant général, gou- 
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verneur général des établissements français à Test du 

cap de Bonne-Espérance. 
iHOO (29 juillet) Magallon J^amorlière, général de division, 

gouverneur général par intérim des deux îles. 
1803 (26 septembre) Charles Decaen, général de division, 

capitaine général des établissements français à Test du 

cap de Bonne-Espérance. 
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SAINT-DOMINGUE 



S'il y eut, parmi nos colonies, un centre d'activité et de per- 
pétuelles transformations, ce fut bien cette île de Saint-Do- 
mingue à la vie politique mouvementée comme son sol. Con- 
trairement à nos autres possessions, pour qui les causes de 
troubles viennent surtout de Textérieur et de convoitises 
d'ennemis sans cesse renouvelées, l'agitation de Saint-Domin- 
gue, à peu près constante des premiers temps de sa décou- 
verte jusqu'à nos jours, naît surtout d'elle-même. Ses origines 
tiennent au roman d'aventure, son acheminement méthodique 
vers la vie civilisée est troublé de révoltes intestines ou d'escar- 
mouches de voisins à voisins, la révolution profonde qui la 
transforme accumule et exagère jusqu'à l'outrance les péri- 
péties de la nôtre, de sorte que son histoire, à la fois courte 
et complexe, vaudrait surtout par l'épisode. 

Pour inaugurer cette longue suite d'agitations, le premier 
bienfait qu'envoyait la vieille Europe à l'île heureuse et indo- 
lente des Caciques, par l'entremise de l'homme de génie qui 
venait de la découvrir, c'était le souci à lui bien personnel, vite 
révélé par des coups de force et^ des brutalités, de faire bon gré 
mal gré de cette terre d'infidèles une terre très chrétienne. Si la 
conquête de l'or fut l'objectif des premiers compagnons de Co- 
lomb, son rêve à lui fut de gagner des âmes : et pour y arriver, 
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lout lui fui bon, même la violence. Immédiatement le fana- 
tisme religieux de TEspagne fil peser sa lourde main sur la 
jeune terre conquise. « Les prêtres mêmes, effrayés du tour 
singulier que prenait l'hypocondrie religieuse de Tamiral, 
abandonnèrent sa cause (1). » 

C'est, le 4 décembre 1492, à son premier voyage, que Colomb, 
persuadé qu'il avait enfin rencontré le continent asiatique, dé- 
couvrit une île qu'il ne reconnut pas tout d'abord pour 
telle, et que ses habitants appelaient Ayti — terre monta- 
gneuse. Il la nomma Hispaniola, petite Espagne. Cette île 
était alors sous l'autorité de cinq monarques héréditaires que 
les indigènes appelaient caciques. 

A son second voyage, Alonso de Ojèda, qui accompagnait 
Colomb avec quelques aventuriers, se mit à contraindre les na- 
turels au travail pour la recherche de l'or. Oisifs jusque-là el 
inconscients de richesses sans utilité pour eux, ils se rebel- 
lèrent. Chez eux, comme chez les conquisitadores, ce fut vite 
l'anarchie la plus complète. En vain, Colomb tenta-t-il d'y 
mettre ordre. Les Espagnols ne voulaient pas se soumettre à 
cet étranger, à ce Génois, les indigènes étaient blessés par sa 
hauteur et sa dureté. 

La nouvelle de ces procédés, parvenue à la Cour d'Espagne, 
indisposa contre Colomb Ferdinand et Isabelle, ses protec- 
teurs. Son frère Bartolomeo, qu'il avait nommé atelantado et 
qui, en 1494, avait jeté les bases de la ville de Santo-Domingo, 
bien que n'ayant pas les travers d'humeur de Christophe, 
n'eut pas l'ascendant nécessaire pour réagir contre l'impres- 
sion défavorable des débuts. 

En lo04, Colomb revenait en Espagne de son dernier voyage 
et mourait peu de temps après, à Valladolid, presque oublié, 
sans savoir que cette terre d'Hispaniola, qu'il avait prise en 

(i) Lavisse et Rambaud, Histoire générale. 
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aiïection et où il voulait que ses cendres fussent rapportées, 
était la sentinelle avancée d'un continent nouveau. 

La prospérité croissante de la ville de Santo-Domingo de- 
vint telle, au commencement du xvi^ siècle, que son nom s'im- 
posa à Tîle tout entière et qu'Hispaniola devint Sajpt-Do- 
niinffue. 

Mais la découverte du Mexique et du Pérou avec leurs mines 
d'or eut une influence désastreuse sur le développement de la 
partie ouest de l'île, on la délaissa pour les pays nouveaux et 
plus riches. De colonie minière, Haïti devint colonie agricole. 
Une autre cause d'affaiblissement pour l'île tout entière fut la 
décroissance des populations indigènes sous les mauvais trai- 
tements des Espagnols, avant que n'y eussent été importés les 
noirs de la côte d'Afrique, brutalement arrachés à leur sol jiatal. 
Une troisième cause de décadence pour la grande terre fut la 
suite d'incursions qu'y firent les Français et les Anglais, jaloux 
de la fortune des Espagnols : le hasard des naufrages et la 
nécessité de vivre de leurs propres ressources avaient enseigné 
à ces intrus les richesses merveilleuses de l'île, l'abondance des 
troupeaux de bœufs qui y vivaient à l'état sauvage et qu'ils se 
mirent à chasser pour manger d'abord, pour en vendre unique- 
ment les peaux ensuite : la découverte de cette ressource fut 
l'origine d'une industrie nouvelle, celle des boucaniers, , 

« On les nomma boucaniers, dit le Père Labat, du noni des 
ajoupas ou boucans, où' ils se retiraient pour passer la nuit et 
les mauvais temps qui ne leur permettaient pas d'aller à la 
chasse, ou dont ils se servaient pour sécher ou fumer les chairs 
qu'ils voulaient conserver, qu'on appelle viandes boucanées. » 
L'organisation étrange de ces aventuriers est connue : ils vi- 
vaient isolés, sans femmes ; ils se pliaient à une discipline et à 
une entente communes qui firent leur force. Mais ce n'est que 
contraints par la nécessité, que ces irréguliers de toutes les na- 
tions adoptèrent spontanément ce genre de vie réglementée, si 

Tanlel. 7' 
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contraire en apparence à leur lempérament. A la fin du xvi^ siè- 
cle, Ffle était déjà en pleine décadence lorsque Maurice Drake 
la livra au pillage. Dès le commencement du xvii* siècle, les 
Espagnols établis en Amérique et particulièrement dans le 
golfe du Mexique, s'arrogèrent le droit d'arrêter les bâtiments, 
des autres nations qu'ils trouvaient naviguant dans les eaux 
du golfe, sous prétexte que les terres et les mers décou- 
vertes par eux leur appartenaient exclusivement avec les^ 
privilèges de commerce et de navigation. La France et l'An- 
gleterre, pour répondre à celte prétention, tolérèrent l'arme- 
ment dans leurs ports de quelques corsaires destinés à payer de 
représailles les vaisseaux espagnols dans la mer des Antilles. 
Mais comme l'Angleterre et la France avaient besoin d'un point 
de relâche pour leurs opérations, il arriva ce fait curieux que 
les navires des deux nations choisirent Saint-Christophe, une 
des plus petites Antilles, et que les équipages y vécurent tout 
d'abord en bonne intelligence et dans la possession indivise de 
l'tte. Soucieux d'en assurer à leur pays la possession ferme. 
Anglais et Français envoyèrent, dans ce but, de& représentants 
à leurs gouvernements respectifs. Le cardinal de Richelieu 
répondit à ces démarches en instituant une compagnie, dite 
Compagnie des Iles, dans laquelle il n'hésita pas à mettra de 
ses propres fonds. Tout individu embarqué sous les auspices de 
cette société, prenait l'engagement de demeurer dans les îles et 
d'y travailler pendant trois ans au bénéfice de la compagnie 
en échange de la gratuité de son passage. 

La politique anglaise imita cet exemple. La prospérité 
croissante des établissements français et anglais à Saint^Chris- 
tophe fit craindre à la cour d'Espagne que ses propres établis- 
sements ne vinssent à disparaître dans la lutte inégale : c'est 
pourquoi elle chargea l'amiral Frédéric de Tolède, chef de ses 
forces navales, qu'elle envoyait subjuguer les Hollandais du 
Brésil, d'aller exterminer, chemin faisant, tous ces étrangers 
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fixés dans sa possession des Antilles. L'amiral exécuta ces 
ordres, en 1630. 

C'est à cette époque, qu'expulsés de Saint-Christophe, les 
Français vinrent se fixer dans une petite île située au nord-ouest 
de l'île de Saint-Domingue et que sa forme particulière avait 
fait appeler l'île de la Tortue. 

Ils y furent rejoints par quelques Hollandais, échappés de 
Santa-Cruz et fuyant comme eux devant les Espagnols. 
Aventuriers provenant de nations à l'occasion ennemies, réunis 
par un péril commun, ces « frères de la mer », comme ils s'ap- 
pelaient eux-mêmes, désireux de se fixer enfin quelque part 
de façon durable, vécurent là en bonne intelligence, dans la 
haine de l'Espagnol, à qui désormais, en ce repaire plus sûr, 
ils allaient pouvoir imposer leurs vexations. 

Cette population hétérogène se fractionna immédiatement en 
trois groupes ayant, chacun d'après ses habitudes antérieures de 
vie, une occupation spéciale : l'un restait dans l'île et la cultivait, 
l'autre, affirmant la Yocation des boucaniers, s'adonnait exclusi- 
vement à la chasse sur la grande terre ; c'étaient pour la plupart 
des Angevins, des Normands rompus au métier de tanneurs ; 
d'autres, à qui la vie du large étaient familière, écumaient les 
mers, ceux-là étaient les « flibustiers ». Quelle que fût leur 
occupation, tous fuyaient la mère-patrie pour quelque méfait; 
identiques étaient leurs tares et leurs aspirations; rompant 
avec le passé, changeant même parfois de nom, ils se refaisaient, 
loin de tout contrôle, une vie nouvelle. 

Il ne semble pas que les premiers colons de l'île de la Tortue 
se soient livrés tout d'abord et spontanément à la piraterie, 
la culture et la chasse paraissent avoir été leurs premières et 
uniques occupations : une attaque des Espagnols les fit pirates. 

Ceux qui se trouvaient seuls sur les cultures, pendant que 
flibustiers et boucaniers étaient en majorité sur la mer et dans 
la montagne, furent, en efi^el, massacrés par les Espagnols, eu 
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1(538. A leur retour, les absents se donnèrent pour chef 
TAni^lais Willis, sous le commandement duquel ils s'établirent 
fortement à la Tortue. 

Des corsaires français qui y vinrent à quelque temps de là, 
mécontents d'être placés sous len ordres d'un commandant 
aniçlais et voulant s'assurer l'entière possession de Tîle, en- 
voyèrent à de Poincy, gouverneur des îles françaises d'Amérique, 
quehjues émissaires pour lui demander un chef de son choix. 
Un ingénieur, le capitaine Le Vasseur, qui se trouvait préci- 
sément à Saint-Christophe, fut désigné; la population française 
de la Tortue lui fit le meilleur accueil et contraignit la rainoriti'î 
anglaise à se réfugiera la Jamaïque. 

Le premier soin de Le Vasseur fut d'assurer l'île contre les 
attaques des Espagnols eu construisant sur un rocher un fort 
(jui, armé d'une batterie de deux canons, commandait le port 
et ses entrées. Il fut tué par Willis, chef des flibustiers anglais. 
A sa mort, l'île redevint un instant espagnole, après un coup 
(le main entrepris par l'ennemi pendant que la majorité des 
habitants était absente (1654). La petite colonie, forcée de se 
<!isperser, émigra tout entière dans la partie ouest de Saint- 
Domingue, où les boucaniers n'allaient guère jusque-là que 
temporairement pour la chasse et la boucane. Ils s'y groupèrent 
(Ml différents centres qui devinrent, au nord le Cap Français, le 
port de Paix et Samana, à l'ouest Leogane, Petit Goave et 
Angiport. 

Jérémie Deschamps, seigneur du Rausset, gentilhomme du 
Périgord, réunit sur la grande terre une troupe de cinq cents 
hommes et reprit la Tortue aux Espagnols (1639), il s'en fit 
gouverneur d'abord, propriétaire ensuite. Implantés de nou- 
veau dans leur île, les habitants s'y adonnèrent presque exclu- 
sivement à la culture, ils firent quelques essais pour la plan- 
talion du tabac et la fabrication du sucre. Du Rausset quitta 
la colonie pour n'y plus revenir, laissant le pouvoir à son 
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neveu de la Place. Pendant que celui-ci gouvernail el que du 
Rausset, rentré en France, était enfermé à la Bastille, la 
Compagnie des Indes Occidentales, substituée à la Compagnie 
des Indes de l'Amérique, prenait, en vertu des droits à elle 
conférés par Colbert, le contrôle exclusif du commerce «les 
Antilles françaises, y compris l'île de la Tortue. Du Rausset 
dont on redoutait l'influence sur les habitants, s'il rentrait 
avant la prise de possession effective par la Compae;nie, fut re- 
lâché ; on lui paya seize mille livres pour l'indemniser. 

Pour gouverner la Tortue et la côte de Saint-Domingue, 
la Compagnie des Indes Occidentales choisit un homme qui 
connaissait bien le nouveau monde par une expérience de 
huit années, qui y avait été boucanier et qu'avait indiqué Clo- 
doré, gouverneur de la Martinique. C'était un gentilhomme 
angevin, il s'appelait Bertrand d'Oçeron de la Bouère. Il fut 
le premier gouverneur officiel de la partie française de l'fle de 
Saint-Domingue et c'est de lui que date la marche de la co- 
lonie vers la civilisation et la prospérité. 

Il s'y installa, en 1665, avec une garnison et des fonction- 
naires civils, il établit au nom de la Compagnie des entrepôts 
pour les marchandises, il construisit des habitations pour les 
serviteurs de celle-ci ; afin d'orienter ses aventureux subor- 
donnés vers une vie plus stable, il fit venir de Paris un certain 
nombre de femmes, c'étaient deé recrues faites dans la plus 
basse prostitution de la métropole, mais qui eurent le don, 
néanmoins, de fixer quelques-uns de ses compagnons de for- 
tune. La flibuslerie, du reste, continuait à les enrichir, ce fui 
même à cette époque qu'elle eut son plus beau règne {1660- 
1673). Les flibustiers, d'autant plus disciplinés dans leurs en- 
treprises de ravageurs qu'ils concentraient là tout ce dont ils 
disposaient d'esprit de soumission, marchaient avec une abné- 
gation parfaite sous les plis de leur drapeau noir orné de la 
tète de mort et du sablier. Des noms de flibustiers sont restés ce- 
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lèbres, Alexandre Bras-de-Fer, Pierre Franc, Grammont, etc.. 
La j^uerre ayant été déclarée entre l'Espagne et le Portugal, 
des pouvoirs furent délivrés aux corsaires pour lutter contre 
le commerce espagnol. Les richesses conquises en ces circons- 
tances déterminaient parfois aussi quelques flibustiers à venir 
jouir de leur fortune sur la Grande Terre, en dehors de Tîle de la 
Tortue devenue trop étroite. Quelques-uns tournant leurs efi^oils 
vers Tagriculture recherchaient les endroits les plus propres à 
la récolte du tabac, du roucou, du maïs, de Tindigo ; d'autres 
entreprenaient un commerce, se faisaient cabaretiers : de nom- 
breuses familles de Bretagne et d'Anjou venaient se fixer au 
milieu d'eux. 

D'incessants conflits avec les voisins espagnols de la grande 
terre inspirèrent à Ogeron l'idée d'entreprendre la conquête 
de l'île entière. Il en chargea les flibustiers qui marchèrent 
sur Santiago sous les ordres de leur chef Delisle. La besogne 
fut facile, les Espagnols, prévenus et pris de peur, off*rirent 
une rançon (1669); le succès enhardit les conquérants qui se 
répandirent dans la magnifique plaine de Limonade. L'immi- 
gration prenait des proportions telles, qu'en 1672, on comptait 
dans l'île 2,000 planteurs. L'histoire des Français se confond 
dès lors avec celle des boucaniers. Le succès grisa d'Ogeron ; 
plus que jamais il se mit en tète de faire la conquête abso- 
lue de l'île. C'est dans l'intention de solliciter les troupes indis- 
pensables à l'exécution de ce projet qu'il revint en France, en 
167S. Mais il mourut à Paris, à la veille de repartir pour tenter 
l'aventure (1). 



(1) A Paris, dans Téglise Saint-Séverin,à Tentrée à gauche, on lit sur 
une plaque de marbre ^xÂe. à Tun des piliers Tinscription suivante : 
« Le dernier jour de janvier 1676, sur cette paroisse de Saint-Séveria 
est mort, rue des Maçons-Sorbonne, Bertrand Ogeron, sieur de la 
Bouère-en-Jallais, qui, de 4664 à 4675, jeta les fondements d'une Société 
civile et religieuse au milieu des flibustiers et des boucaniers des îles 
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Son neveu de Pouancey lui succéda, mais n'eut pas ses suc- 
cès. Comme il craignait de ne pouvoir se maintenir à Samana, 
où d'Ogeron avait envoyé des renforts, en 1674, son premier 
soin fut d'en faire émigrer les habitants au Cap Français ; il 
y existait déjà un établissement permanent, Pouancey en fit le 
siège du gouvernement. 

Cependant les esclaves de la côte d'Afrique, déversés sur la 
colonie pour l'exploitation des terres, commençaient à devenir 
un danger par leur nombre. Les cruautés de la population 
blanche furent la cause déterminante de la révolte qui se pro- 
duisit, en 1678; elle éclata sous les ordres d'un esclave du 
nom de Padrejan qui, après avoir assassiné son maître es- 
pagnol, s'était réfugié à la Tortue et avait soulevé ses con- 
génères des plantations françaises. Les déprédations, les 
meurtres de ces révoltés furent tels qu'on dut mettre à prix 
la tête de Padrejan ; un convoi de boucaniers qui aborda à 
Port-de-Paix en débarrassa le pays. 

Les Anglais, auxquels de Pouancey voulut prendre Curaçao, 
attaquèrent et pillèrent Petit-Goave, mais il eut sa revanche 
dans la prise deMaracaïbo, en 1679, etde Guayra,en 1680, par 
Grammont, qui fut l'un des derniers corsaires. Tels sont les 
faits qui marquèrent le gouvernement du successeur d'Ogeron. 
Il mourut dans l'île et de Cussy le remplaça (30 avril 1684). 

Pendant les événements de ces dernières années, la nécessité 
d'une organisation plus conforme à celle des autres colonies 
s'était fait sentir à Saint-Domingue. Deux commissaires fran- 
i^ais, MM. de Saint-Laurent et Bégon, furent envoyés à de 
Gussy pour y pourvoir ; ils établirent des cours de justice par- 
ticulières, dites sièges royaux, à Petit-Goave, à Léogane, à Port- 
de-Paix et au Cap français et un conseil supérieur jugeant en 



de la Tortue etde Saint-Domingue. Il prépara ainsi, par les voies mysté- 
rieuses de la Providence, les destinées de la République d'Haïti. R. I. P. » 



*HÎ AUX COLONIES PEKDrES 

dernier ressort au Pelil-Cîoave, d'où il fut transféré plus tard 
à Léofij-ane. Les habitants demandèrent aussi, mais sans Tobte-* 
nir, le r£t|)pel des dispositions restrictives qui entravaient la 
marche du commerce et notamment celui du tabac. Ils présen- 
tèrent au nouveau {gouverneur, de Cussy, leurs doléances sur 
le monopole dont était frappé ce dernier produit. Leur in- 
succès dans leurs réclamations leur faisant craindre rétablis- 
sement d'autres monopoles sur le coton et Tindigo ; ils aban- 
donnèrent ces cultures pour celle du cacaoyer que d'Ogeron 
avait introduit à Saint-Dominçue. Peu à peu, Tîle delà Tortue 
s'était dépeuplée au profit de la grande terre ; à cette époque, 
elle était redevenue à peu près déserte et était entrée dans une 
décadence d'où elle ne devait plus sortir. 

La guerre fut de nouveau déclarée entre la France et l'Espa- 
gne en 1689. Le gouverneur, que M. de Franquesnay était 
venu seconder, en organisant des expéditions de corsaires contre 
les possessions espagnoles du Mexique et de l'Amérique du 
Sud, entreprit de prendre lui-même à ses voisins de l'est leur 
ville de Santiago de los Caballeros et y réussit. II eut Tînipru- 
dence de saccager impitoyablement la ville. Cette mesure devait 
prochainement lui apporter des représailles dont il fut en per- 
sonne victime; les établissements espagnols, anglais et hollan- 
dais unirent leurs forces — près de 3,000 hommes, — contre 
lui. De Cussy, qui ne pensait pas avoir affaire à des troupes 
coalisées, n'hésita pas à leur opposer ses cinq cents hommes de 
troupes ; il rencontra l'ennemi dans la plaine de Limonade et 
déploya une bravoure inutile : frappé d'un coup de feu qui 
le traversa de part en part, il mourut sur le champ de bataille 
ainsi que Franquesnay (21 janvier 1691). Les quartiers français 
furent envahis et dévastés, la ville du Cap fut pillée et livrée 
aux flammes. La colonie ne se serait sans doute pas relevée de 
ce coup, sans le malheur qui arriva à l'île de Saint-Christophe 
et qui eut, du moins, ce résultat favorable de rendre la vie aux 
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ëlablissemenls de Saint-Doming-ue. Saint-Christophe avait été 
attaqué par les Anglais, de nombreux Français qui en furent 
chassés vinrent se fixer au Cap et renforcèrent sa population. 

Le successeur de Cussy fut le béarnais Ducasse (octobre 
1691). C'était un homme qui avait acquis Texpérience des 
choses coloniales dans les établissements de la côte d'Afrique, 
où il avait été employé de la compagnie de Guinée. Il s'appliqua 
d'abord à réparer le délabrementcausé au pays parles dernières 
luttes et donna tous ses encouragements à la culture de Tindigo. 
Une incursion des Anglais unis aux Espagnols lui fournit l'oc- 
casion d'aller châtier les premiers chez eux : en 1694, il fit une 
descente à la Jamaïque, ruina les sucreries et les villages, fît 
d'autres descentes en différents points de l'île, au Port-Moran, 
au fort Royal, enlevant un riche butin partout, et ramenant 
de l'expédition trois mille esclaves. Représailles pour repré- 
sailles, les Anglais s'unirent de nouveau aux Espagnols et les 
deux forces réunies, ayant envoyé 24 voiles à la baie de Man- 
cenille, s'emparèrent du Cap Français et de port de Paix et dé- 
truisirent ces villes. Après cette nouvelle ruine, les habitants 
décimés de Saint-Domingue reçurent un renfort de population, 
d'une dépendance nouvelle, l'île de Sainte-Croix (février 1696) 
dont un gentilhomme provençal du nom de Gallifet fut nommé 
commandant. C'est le même qui, plus tard, fut nommé gouver- 
neur du Cap et se distingua au siège de Carthagène, où il rem- 
plaça Ducasse, blessé au cours de l'action. 

Ce siège de Carthagène fut le dernier exploit des flibustiers 
(avril 1697). De Pointis, chargé par le roi, pendant cette guerre 
qui devait aboutira la paix de Rysw^ick, d'aller opérerune di- 
version contre ses ennemis d'Amérique, mita la voile avec quel- 
ques armateurs pour joindre ses forces à celles de Ducasse. 
Ducasse avait réuni douze cents flibustiers ; son idée, conforme 
à celle qu'avait eue jadis d'Ogeron, était d'opérer dans l'île même 
et de chasser les Espagnols de Saint-Domingue : bien qu'il eût 
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toule liberté d'action, il se rangea à l'opinion de Pointis, 
embarqua ses hommes, et avec lui vint mettre le siège devant 
Carthagène. 

Ce fut un combat valeureux, où l'audace fit plus que la stra- 
tégie; sous les volées de canon, les flibustiers montèrent à Tas- 
saut et pénétrèrent dans la ville. Deux cent cinquante Français 
avaient péri dans l'action, Ducassey avait reçu trois blessures ; 
l'insalubrité des mjirais environnant Carthagène continua l'œuvre 
de la guerre; huit cents hommesy moururent, il n'était pas pos- 
sible, dansces conditions, de conserver la ville : elle fut déman- 
telée. De Pointis s'embarqua pour la France, après avoirenlevé 
la plus grande partie du butin, n'en laissant rien ou à peu près 
aux flibustiers de Ducasse. Ducassese plaignit en cour : on ren- 
dit à ses hommes une justice tardive et imparfaite en leur don- 
nant une indemnité de quatorze cent mille francs, a C'est ainsi 
que cette expédition, à laquelle les habitants de Saint-Domingue 
avaient si puissamment coopéré, rapporta des sommes immenses 
aux armateurs et au Trésor. Ceux qui auraient dû en partager 
les bénéfices s'en virent frustrés par les malversations des gens 
chargés de faire passer les fonds ou de les convertîren nègres, 
que l'on devait distribuer aux gens de Saint-Domingue qui y 
avaient pris part, et cela, afin de les attacher à la culture des 
terres (1). » 

La paix de Ryswick (1697)' mit fin à ces luttes homicides. 
L'incertitude ou plutôt l'inexistence des limites entre les parties 
espagnole et française de Saint-Domingue, car jamais l'Espagne 
n'avait considéré comme un droit l'établissement français dans 
l'ouest, était une cause incessante de conflits. Un premier traité 
fut siçné avec la Hollande, un autre consacra la paix avec 
l'Espagne. Louis XIV obtint de Charles III la cession officielle 
de la partie ouest, avec fixation des limites, au nord, à la pointe 

(1) Dessalles, Histoire générale des Antilles. 
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du cap Rose, et au sud, à la poiule de Béate. Par celtu ccs.sioi) 
consentie enfin, l'Espagne ne diminuait en rien ses ressources; 
car celte partie de la g;rande terre n'était pour elle qu'une 
lourde charge. Le marquis de Seignelay concéda pour 30 ans 
(1698; l'acquisition nouvelle à la compagnie de Saint-Louis, qui 
ne réussit pas. Ducasse, appelé à d'autres fonctions en France, 
quitta la colonie en 1700. 

De 1703 à 1703, pendant ladurée du gouvernement d'Auger, 
successeur de Ducasse, il n'y eut pas d'événement considérable 
à Saint-Domingue. Jusqu'alors le pouvoir avait été absolu entro 
les mains des gouverneurs. Avant l'arrivée d'Auger, l'intendant 
général des îles de l'Amérique avait eu un délégué auprès d'eux 
pour la gestion financière de la colonie : sous Auger, le pre- 
mier intendant en titre fit son apparition, ce fut Deslaades, 
ancien directeur de la Compagnie des Indes. L'institution 
de cette fonction à Saint-Domingue était bien nécessaire, 
Elle déchargeait le gouverneur d'une lourde partie de ses 
attributions, charges de police, charges de justice, chattes 
de finances : « Deslandes eut beaucoup à faire avant d'avoir 
terminé toutes les questions de taxes sur les marchandises que 
les habitants éludaient avec d'autant plus de facilités, que 
l'immense étendue des côtes de cette colonie se prêtait admi- 
rablement à la fraude (1). » Les abus qu'il eut à réprimer 
étaient nombreux : c'est lui qui, en 170u, fit rendre un arrêt 
enjoignant aux héritiers d'avoir à rendre compte des legs pieux 
faits par les testaments déposés aux greffes. La plus parfaite 
harmonie avait constamment régné entre cet intendant et le 
gouverneur; Auger mourut le 13 octobre 1705, Deslatides 
mourut en 1707, tous deux furent regrettés des colons. .De 
Charitle, lieutenant du roi à l'ile de la Tortue et au Cap, qui, 
à la mort d'Auger, avait pris la direction générale de la colo- 

[1) Desxalles, loc. cit. 
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nie, ne sut pas se concilier la môme affection de la part des 
habitants ; sa gestion, si elle avait duré, aurait pu être des plus 
nuisibles à Saint-Dominique, car la désunion qui existait entre 
lui et les habitants était bien connue des Anç^lais de la Ja- 
maïque qui s'apprêtaient à faire une incursion au Cap : les fli- 
bustiers les mirent à la raison. 

I^e rèi^ne du comte de Choiseul-Beaupré, çouverneur titu- 
laire (1707), n'eut js^uère d'autre marque saillante que sa raés- 
intelliçence avec l'intendant de Mithon. Des vaissejiux anglais 
attaquèrent le navire par lequel il rentrait en France, rappelé 
pour les affaires de la colonie; il fut mortellement blessé pen- 
dant le combat et mis à terre à la Havane. Il y expira. M. de 
Valernod, désitjné pour faire l'intérim et qui paraissait devoir 
succéder à Choiseul, mourut après six mois de séjour, à Petit- 
Goave. D'autres vinrent au pouvoir, de Gabaret, d'Arguyan, 
de Blenac, de Chateaumorand et le marquis de Sorel, et ne 
firent que passer (1711-1719). 

Depuis leur installation dans la Grande Ile, les boucaniers 
avaient peu à peu épuisé ses ressources en troupeaux sau- 
vages : tournant leur activité vers une autre occupation, ils 
s'étaient adonnés, on l'a vu, à la culture du tabac, tant que le 
monopole n'avait pas mis entrave à son développement et 
forcé le colon à rechercher d'autres exploitations; la culture 
de l'indigo, du cacao avait suivi. A cette transformation habile 
et rapidement improvisée, la colonie avait dû de ne pas subir de 
ralentissement dans son développement commercial ; la main- 
d'œuvre s'était également transformée et accrue au lendemain 
de l'expédition où Ducasse ramenait de la Jamaïque 3,000 
esclaves enlevés comme butin de guerre : ce surcroît d'aide 
matérielle donna un essor considérable à l'exploitation de la 
canne à sucre récemment inaugurée; en 1698, il existait dans 
la partie nord quelques moulins à sucre mus par des mulets ; 
en 1717, il existait dans la partie française de l'île cent mou- 
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lins à sucre. Au commencementduxviii^ siècle, Saint-Domingue 
élait dans une prospérité remarquable. Les colons s'y enri- 
chissaient rapidement, quelques-uns même n'eurent qu'un lorl ; 
grisés par leur fortune improvisée et follement désireux de la 
multiplier, ils revinrent en France, jetèrent leurs capitaux dans 
cette entreprise de la compagnie du Mississipi qui emportait 
toutes les raisons à Paris, se ruinèrent à plat et durent revenir 
à Saint-Domingue reprendre leur vie de labe.ur; d'autres, plus 
avisés, ou bien s'établirent dans l'Ile sans esprit de retour, y 
pratiquant une existence large, ou bien se fixèrent dans les 
provinces de France et, sceptiques à l'égard des coups de dés 
de la finance, se contentèrent d'y jouir du bien acquis en gens 
prudents (1), 

Sous le marquis de Blenac, le renouvellement d'un ancien 
privilège de la compagnie des Indes Occidentales, qui lui 
conférait le droit exclusif d'importer de la côte d'Afrique et 
de vendre annuellement aux planteurs 3,000 esclaves, faillit 
avoir de désastreuses conséquences. Forte de son monopole, 
elle suréleva le prix des noirs, portant ainsi atteinte à la for- 
lune des colons. L'arrivée de trois '•:— >""■"•— -i"'^»;"-!'! i 
Léogane, au Cap français et à la 
propos imprudents qu'ils tinrent, ii 
vescence la colonie qui se souleva 
roi sans la Compagnie ! » Des scèn 
eurent lieu au Cap ; M. d'Arguyan 
mettre fin; il n'y réussît qu'en faisant 

(Il Dans la poussée d'émia;ralion i|ui chas 
et nol.Tmmenl vers Saint-Dominciic la popui 
le liéitrn fui une Jcs provinces qui (tonna a 
Casse, lie CliariUR olaient béarnais. Le mou 
Bclzunce, Nolivos étalent béarnais aussi . C 
1res vieilles maisons consiruiles. à leur ] 
Uëarnais enrichis fi Siiinl-DoniinRue ; ces (U 
goût créole onl un iisjiccl i[ui clunne ihins le 
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à Léogane, le directeur ayant émis la prétention que toute 
denrée tirée de l'île pour la Compag^nie serait exemptée du 
payement des droits, le Conseil refusa d'enregistrer ses pou- 
voirs. La Cour prévenue par la société intéressée songeait 
à user envers les révoltés des plus sévères répressions, 
quandy mieux éclairée, elle envoya M. de Champmeslin avec 
des paroles d'apaisement et de conciliation. M. de Champmeslin, 
qui débarqua au Petit-Goave, le 25 novembre 1723, était ac- 
compagné du chevalier de la Rochealar, capitaine de vais- 
seau : la Rochealar devait remplacer comme gouverneur le 
marquis de Sorel qui, ne pouvant se maintenir dans une si- 
tuation aussi difficile, avait demandé son rappel. Des procédés 
prudents et quelques actes d'énergie ramenèrent la paix dans 
Tfle. Champmeslin adressa des remontrances au roi pour lui 
faire comprendre combien le privilège de la Compagnie avait 
mécontenté les habitants et combien son abolition ramènerait 
la tranquillité durable à Saint-Domingue. Le privilège prit fin 
en 1728. Champmeslin avait également signalé la nécessité de 
renforcer les troupes : c'était, en effet, une précaution indis- 
pensable, en raison de l'accroissement de la population et de 
la soudaineté des émeutes : il y avait à Saint-Domingue, en 
J725, quarante-trois mille noirs. 

Le premier livre qui soit sorti d'une presse dans l'île même 
parut au Cap sous le gouvernement de la Rochealar; l'im- 
primeur s'appelait Joseph Payen. On craignit maladroitement 
que son industrie devînt un moyen de faciliter les révoltes 
dans l'île par la propagation des nouvelles ; persécuté, il quitta 
Saint-Domingue. L'unique recueil qu'il avait publié donnait entre 
autres choses le fameux édit de 1685, connu sous le nom de Code 
Noir. 

Le rappel de quelques-unes des dispositions qu'il contenait 
n'aurait cependant pas été inutile ; la vie coloniale n'avait ja- 
mais été réputée pour la sévérité de ses mœurs, elle était cer- 
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tainement encore moins sévère à Saint-Domingue et la dispo- 
sition de l'édit qui visait les relations de maître à esclave, en 
ordonnant la vente de celle-ci et des enfants issus de leurs rela- 
tions au profit de l'hôpital, auraient dû recevoir souvent appli- 
cation, si la multiplicité des infractions n'avait rendu toute 
répression impossible ; cependant, malgré ces prescriptions, la 
fusion clandestine des races s'opérait, des mariages même 
y coopéraient. La Rochealar avait signalé avec-inquiétude, à 
Paris, cette tendance qui, dans certains quartiers de l'Ile, no- 
tamment aux Cajes de Jacmel, s'afArmait de façon croissante. 
Son successeur, le marquis de Vienne de Busserolles, reçut de 
Versailles de sévères instructions pour enrayer le mouvement. 
Sans s'arrêter, en effet, à cette considération grave du ministre 
(18 octobre 1731), plutôt une plaisanterie de pince sans-rire 
sans doute, à savoir que l'union des blancs par des mariages 
avec des négresses et des mulâtresses était une tache pour 
les blancs, ces sortes d'unions avaient pour conséquence en 
l'état social d'alors, en rapprochant les distances, de diminuer 
le respect des noirs. Par une sage prévoyance, on comprenait 
aussi déjà que le nombre croissant de la population noire cons- 
tituerait un jour un danger pour la population blanche, tou- 
jours en infime minorité par rapport à l'effectif total. 

Le café, qui avait été apporté à la Martinique par Duclieu, 
avait fait son apparition à Saint-Domingue sous le gouverneur 
précédent; c'est de Nolivos qui en avait apporté quelques 
graines vers la fin de 1726. II s'y développa rapidement, mais 
une ordonnance maladroite (1732) en prohiba la culture à Saint- 
Domingue, sous ce prétexte bizarre que l'ile était assez vaste 
et la main-d'œuvre assez nombreuse pour permettre aux colons 
de se livrer à d'autres exploitations, tandis que la culture du 
café devait être réservée, dans les Antilles moins importantes, 
aux petits planteurs. 

Le marquis de Vienne, qui était un gouverneur plein d'activité, 
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mourut à Furt-Dauphin, en janvier 1732, au moment où il se 
préparait à y recevoir une attaque imminente des Espagnols 
«prisés par quelques succès partiels remportés sur les navires 
anglais et toujours exaspérés par l'irritante question des limites. 
De Vienne fut enterré dans l'église de Fort-Dauphin ; de Chas- 
tenoye, le plus ancien gouverneur particulier de Saint-Do- 
mingue, fit l'intérim jusqu'à l'arrivée de de Fayet, nommé 
gouverneur en titre : tous deux organisèrent une résistance 
assez imposante pour que l'attaque des Espagnols n'eût pas 
lieu, mais ils durent tourner leurs efforts vers l'intérieur contre 
les attaques des nègres marrons. 

Un nègre surtout, du nom de Polydor, dont les méfaits 
avaient pris dans les imaginations des proportions de légende, 
semait la terreur dans les paroisses, attaquant les colons établis 
dans les zones éloignées de Fort-Dauphin, et se réfugiant ensuite 
diinsla montagne ou bien passant sur le territoire espagnol. 
Sa tête fut mise à prix, il tomba dans une embuscade et 
demeura pendant longtemps Têtre de terreur dont on menaçait 
les enfants. 

En 1734, là ville du Cap brûla (20-21 septembre). Elle était 
construite et couverte de bois résineux ; en une nuit plusieurs 
millions furent la proie des flammes. 

En 1733, une mission chargée d'aller sous l'équateur mesurer 
les degrés de longitude et de latitude passa par Saint-Domingue; 
au nombre des personnalités de marque qui en faisaient partie 
se voyaient La Goudamine et Jussieu. 

Ce sont là les événements principaux du gouvernement de 
de Favet : il v faut joindre une ordonnance assez curieuse 
contre les officiers majors des garnisons qui s'étaient établis 
banquiers de jeux au milieu de leurs propres troupes, tant la 
folie du jeu s'était infiltrée partout, ruinant la fortune des colons. 

De Fayet, dont plus d'un acte avait, d'ailleurs, été empreint 
de dureté et d'arbitraire, laissa peu de regrets. Il mourut, le 11 
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juillet i737, au Petit Goave et eut pour successeur le marquis 
de Larnage après un deuxième intérim de Chastenoye. De 
Larnage devait, luiaussi, mourir au même lieu, après une gestion 
de près de dix années favorablement appréciée et qui rappelait 
les années heureuses et paternelles du gouvernement d'Ogeron, 
aux débuts de la colonie. Il eut, du reste, pour le seconder un 
des intendants généraux les plus remarquables en la personne 
de Simon-Pierre Maillart (1), conseiller du roi. Cet adminis- 
trateur, nommé à Saint-Domingue en 1748, exerça ses fonctions 
jusqu'en 1749. Rentré en France, il ne tarda pas à revenir dans 
Tîle à laquelle il s'était attaché et où il termina son existence 
sur son habitation de Torbec, qu'il avait achetée à M. de Vau- 
dreuil. Bien qu'il n'eût eu que le second rang dai*s la colonie, 
le mérite de Maillart comme organisateur fut supérieur à celui 
<ie plus d'un gouverneur. 

Ce fut l'époque de la véritable prospérité de Saint-Domingue : 
les cultures les plus variées et les plus rémunératrices s'y 
étaient établies et développées, les plantations étaient en pleine 
valeur et la main-d'œuvre abondante. Les colons, cadets de 
familles nobles passés dans l'île pour s'y faire une situation, 
n'avaient pas à regretter l'esprit d'aventure qui les avait 
poussés à émigrer, ils portaient de grands noms, ils s'étaient 
fait une société nouvelle et une fortune qu'ils n'auraient pas 
connue en France leur venait sans cesse croissante. « A Tépoque 
de sa plus grande splendeur (1737), dit un écrivain du pays, 
on ne pouvait admirer un plus beau spectacle que celui qu'of- 
frait l'état des cultures dans cette reine des Antilles. La nature 
semblait sourire aux laborieux efforts d'une population labo- 
rieuse faisant sortir les plus immenses richesses du sol le plus 
fertile. » 



(1) Simon-Pierre Maillart eut pour fils Maillart-Dumesle, qui fut 
intendant des Iles de France et de Bourbon. 

Tantcl. 8' 
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De Larnage s'efforça surtout de développer la colonisation 
<le nie qui s'était localisée jusque-là dans la partie nord de 
Saint-Domingue. Le promontoire immense qui s'étendait du 
Cul-de-Sac vers l'ouest demeurait à son extrémité à peu près 
inhabité et les colons ne s'y aventuraient guère : il arriva 
même ce fait, dont la tradition remonte très loin, comme on 
le voit, dans la politique anglaise, que des sujets britanniques 
de la Jamaïque, dont on avait seulement toléré la présence 
passagère en de courtes relâches à l'extrémité du promontoire, 
s'autorisèrent de cette tolérance, pour émettre des prétentions 
à la propriété des côtes, lorsque de Larnage donna des conces- 
sions au cap Dame Marie et ad cap Tiburon. 

Mais des guerres vinrent contrecarrer les plans du gouverneur 
sensé, qui s'appliquait à mettre l'ordre économique dans le 
pays : c'était la guerre entre l'Espagne et les Anglais, dans 
laquelle ces derniers prenaient Porto-Bello et mettaient Saint- 
Domingue dans la nécessité de veiller à sa propre sécurité ; 
c'était cette guerre où la France s'illustrait à Fontenoy et qui 
avait son retentissement fatal quoique atténué dans ses posses- 
sions lointaines. Les préoccupations occasionnées à de Larnage 
par les complications du dehors n'étaient cependant pas telles 
qu'elles pussent totalement entraver les sages mesures qu'il 
méditait. Quelques maîtres exerçaient envers leurs esclaves 
d'impardonnables cruautés, il s'efforça de les réprimer. En 1742, 
il s'occupa du projet qu'on semblait goûter à la cour, de faire 
élever une ville dans le golfe admirable situé dans la partie 
sud, en face de l'île de Gonave. Cette ville, qui fut d'abord a l'Hô- 
pital)), devint Port-au-Prince, sans qu'on sache en l'honneur de 
quel prince elle reçut cette appellation. De Larnage fit aussi 
assurer l'enseignement dans les principaux centres par des 
maîtres d'école sûrs et plus instruits, il prit des mesures pour 
améliorer la salubrité des villes, mit un frein au dévergondage 
des nègres et fit promulguer une ordonnance interdisant aux 
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capitaines de navire de payer leurs matelots dans les îles, où 
fatalement ceux-ci, en se livrant à tous les excès, propageaient 
la démoralisation parmi la population noire; il s'appliqua à la 
reconstruction du Cap incendié en 1734, à Tédification de ses 
quais, utiles comme moyens de défense : il visitait tout par lui- 
même, bien que malade. Il venait d'apprendre la situation pré- 
caire et favorable à une attaque où se trouvait l'île de la Jamaïque, 
et méditait de faire une entreprise contre elle, lorsque la mort 
le surprit. 

De Conflans, son successeur, devenu depuis maréchal de 
France, arriva, en 1748, porteur d'une heureuse nouvelle qui 
allait rendre la confiance au commerce colonial : les préliminaires 
de la paix venaient d'être signés à Aix-la-Chapelle. Malheu- 
reusement la mésintelligence qui régna entre de Conflans et le 
gouverneur de la partie ouest de Saint-Domingue, le marquis 
de Vaudreuil (1), ne tarda pas à éclater, divisant la colonie 
en deux camps. Les flatteries intéressées de quelques colons du 
Cap poussèrent Vaudreuil à s'aff'ranchir de la déférence qu'il 
devait à de Conflans; celui-ci dut aller jusqu'à lancer contre 
Vaudreuil un interdit, donnant même l'ordre, si besoin était, de 
le faire enfermer à la citadelle du Fort-Dauphin. Le bruit de 
cette mésintelligence parvint jusqu'à Versailles ; l'intendant 
Maillart, qui avait été le dévoué et déférent collaborateur de 
Larnage, se trouvait encore en France; on l'interrogea. Il donna 
sur l'attitude de Conflans les meilleures appréciations, mais on 
se contenta de blâmer Vaudreuil, tandis que Conflans était 
rappelé et remplacé, à la fin de 17S2, par le comte du Bois de 
La Mothe. 

On connaissait du Bois de La Mothe à Saint-Domingue. C'était 
lui qui, en 1747, accompagnant un envoi de navires marchands 



(1) Joseph-Hyacinthe de Rigaud, marquis de Vaudreuil, néàOuébec, 
le 26 juin 1706, était filsdu manjuis de Vaudreuil, gouverneurdu Canada. 
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qui se reiulaieiit du Cap à Leoçane, les avait vaillamment défeu- 
dus pendant cinq heures contre les entreprises de trois vaisseaux 
anii^lais et les avait conduits à bon port, contraig^nant l'ennemi 
à (^açnerla Jamaïque. Vaudreuil, qui sut prendre ce marin par 
st)n côté faible, Tamour-propre, le flatta et devint vite de la part 
de ce dernier l'objet des plus favorables rapports à Versailles. 

Du Bois de la Mothe avait reçu mission de s'occuper des 
fortifications de Saint-Louis et de l'agrandissement de Port-au- 
Prince. La restauration des fortifications, grâce aux lenteurs 
des inçénieurs, demeura heureusement à Tétat de projet ; un 
terrible tremblement de terre eût rendu leurs travaux au néant. 
Les efforts de La Mothe en vue d'améliorer la situation de l'île 
eurent, du moins, pour résultats efTectifs la construction de nou- 
veaux embarcadères sur les côtes, l'établissement ae casernes 
au Cap et le transfertà Port-au-Prince du conseil souverain qui 
siégeait à Leogane.De la Mothe réglementa la pêche et la chasse 
dans la colonie. 

Agé et malade, ce gouverneur demanda son rappel et laissa 
le pouvoir à Vaudreuil, dont l'ambition enfin satisfaite se trans- 
forma en un zèle sérieux. Il eut à tenir tête au président de la 
partie espagnole de Saint-Domingue pour l'occupation des îles 
Turques, dans les Bahamas, îles sur lesquelles, en fin décompte, 
fut reconnue la souveraineté du roi d'Espagne, en 1754. En 1755, 
autre querelle d'Espagnols sur l'éternelle question des limites 
du côté de Fort-Dauphin; une résistance ferme du majordeLage 
1(!S mit à la raison. Mais la situation générale était cependant 
à l'intérieur bonne à ce point qu'à la fin de l'année précédente, 
on comptait sur la partie française 539 plantations de canne à 
sucre et 3,379 plantations d'indigo. Les cacoyers, dont la culture 
avait été reprise, atteignaient le chiffre de 99,000 ; on comptait 
6,300,000 pieds de cotonnier; l'élevage aussi s'était développé ; 
on trouvait maintenant des bêtes à cornes et des mulets. 

A la fin de Tannée 1733, les hostilités recommencèrent avec 
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rAnglelerre. Avant leur reprise officielle, des actes de piraterie 
exercés sur les côtes de Saint-Domingue parles Anglais avaient 
appelé la répression qu'exerça contre eux le capitaine de vais- 
seau Bart. Appelé par Vaudreuil, il avait visité les Lucayes et 
détruit les établissements de l'ennemi à Inague. L'escadre de 
Perier, composée de six vaisseaux envoyés pour protéger Saint- 
Domingue, en 17S6, remplaça celle de Bart, qui devint gouver- 
neur de l'île en 1737, après Vaudreuil, atteint d'une maladie de 
langueur et rappelé en France sur sa demande. Vaudreuil s'é- 
tait appliqué à l'embellissement du Cap dont il aimait le séjour. 

<( La présence de Bart, dit Dessalles, avait semblé ranimer la 
course : le souvenir des actions héroïques attaché à son nom et 
la pénurie dans laquelle se trouvait la colonie avaient entraîné 
nombre de petits habitants à monter des barques sur lesquelles 
ils mirent à contribution les navires anglais de la Jamaïque 
et delà Nouvelle-Angleterre.» Bart, faisant revivre en eux l'âme 
des anciens flibustiers, s'eff'orçait de tirer parti des bonnes volon- 
tés éparses ; mais c'étaient avant tout des planteurs que le souci 
de leurs cultures ramenait promptement à leurs affaires : leur 
aide était illusoire, car l'ennemi pratiquait sur les points les 
plus divers des attaques inopinées et simultanées. 

L'insurrection des nègres delà Jamaïque et l'imminence de la 
guerre entre l'Angleterre et l'Espagne, à la conclusion du 
Pacte de Famille, permirent à la colonie de Saint-Domingue de 
se relâcher un peu de sa vigilance absorbante ; le gouverneur 
Bart profita de ce calme momentané pour fortifier, à l'extrémité 
occidentale de la partie nord, le môle Saint-Nicolas, qui était 
à ce point négligé que, quelques années auparavant, de l'Eten- 
duère, se rendant du Cap au Petit-Goave, y avait trouvé quatre 
navires anglais en train d'y faire leurs réparations aussi tran- 
quillement que chez eux (1). 

(1) Quatre cents Acadiens, fuyant la domination ansflaise, vinrent, en 
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Li'i 10 février 1763 fut signé le tristement célèbre traité de 
Paris. La France, TAng^leterre, TEspa^çne, TAutriche et la 
Prusse inettaientfin à une lutte qui durait depuis sept ans, et 
les colonies qui, dans nos luttes avec TAnçleterre, ont payé 
proverbialement les pois cassés (1), « servirent à la liquidation 
des litiges ; le Canada était cédé aux Ang^lais, l'Espagne, qui 
avait redemandé Cuba, leur avait, en échange, laissé la Floride; 
la France, pour indemniser l'Espagne, lui cédait la Louisiane; 
la Martinique et la Guadeloupe étaient restituées à la France, 
mais Saint-Domingue, Saint-Vincent, Tabago et la Grenade 
restaient à l'Angleterre. 

Le marquis de Belzunce, qui avait contribué à la défense de 
rtle pendant la guerre, en fut nommé gouverneur, en 1763, 
mais n'eut qu'un règne éphémère, il mourut dans Tîle et fut 
inhumé dans l'église de la paroisse du Trou. 

Les ridicules procédés employés jadis à l'encontre de Payen, 
le premier imprimeur- qui se fût fixé à Saint-Domingue, étaient 
loin ; une imprimerie s'élevait au Cap et donnait, en février 
J764, le premier numéro delà Gazette de Saint-Domingue^ pu- 
blication hebdomadaire, bientôt supprimée par ordre de la 
cour, puis remplacée, sur l'initiative du nouveau gouverneur 
d'Estaing, par les Avis divers et les Petites Affiches américaines ; 
le premier abnanach de Saint'Domin(jae fit son apparition 
en 1765. 

La colonie, en se peuplant de familles transplantées de France 
et qui y avaient l'habitude des plaisirs, éprouvait un besoin 
de transformation qui rappelât la patrie absente et toutes les 
distractions qu'elle offrait. liCs nouveaux venus avaient apporté 
notamment le goût du théâtre : on joua la comédie à Saint-Do- 

1761, se fixer dans cette partie de Saint-Domingue, et y dépérirent en 
grande partie sous Taction du climat; les survivants demandèrent à être 
transportés enLoulsiane. 
(1) Dessalles. 
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mîn^e; l'élite de la société s'y réunissait. On n'était pas exi- 
geant pour l'inlerprélation (1). Malouet raconte que le pn> 
mier théâtre établi au Porl-au-Prince consistait en une grange 
garnie de bancs et de nattes. « Il fut établi, en lHi2 ; 
les entrepreneurs firent fortune. En 1767, on agrandit la salle 
etl'onypraliquadpsloçes. » Cethéâtre, détruit, en!771, parim 
tremblement de terre, fut rebâti, en 1776, Selon ce que rapporte 
Moreau de Saint-Mery, on y jouait de petits opéras mêlés de 
danses de nègresel d'exercices dejymnastique. Le mémeauteur 
rapporte qu'on vit, en 1773 et 1786, au théâtre du Gap, des 
artistes des Variétés et de la Comédie italienne. 

Jusqu'en 1763, les colons qui se rendaient à Paris pouvaient 
emmener avec eux à leur gré des noirs de leurs plantations ; 
cette domesticité de couleur était devenue une mode dans la 
capitale : c'était se désigner comme planteur, c'est-à-dire se 
décerner un ostensible et enviable brevet de richesse, que i\v 
promener avec soi un valet noir, n Cette mode.dît Dessales, si 
nuisible alors aux colonies qu'elle dégarnissait d'autant de 
bras, avait, en outre, pour résultat d'initierl'esclave, au retour 
dans les colonies, aux idées d'indépendance sucées en France.» 
Une réglementation vint enrayer cette mode. 

On avait remarqué, en effet, que rentré dans la vie d'esclave, 
le noir qui avait connu, dans son séjour en France, une certaine 
liberté, devenait exigeant et insolent. De là des rancunes qui 
allaient souvent jusqu'au crime, à l'empoisonnement, des in- 
subordinations qui se coalisaient et préludaient à la grande 
transformation qui devait se poursuivre trente ans plus tard ; 
la révolution française devait être, en effet, pour ces hommes 
bien moins une raison philosophique déterminante, trop éli 

(1) Le gouverneur Bory, qui avait succédé à Barl, eu' 1763, rencon 
Jeau-Jacques Rousseau dans un café de Paris et crut lui faire un co 
plimeal eu lui disant qu'il avait vu jouer son Derin de Village au Ci 
Jeau-Jacques eut le mauvais i^oùl de n'êlre pas flatté du loul. 
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çnée de leur cerveau, qu'une occasion décisive d'atteindre le 
but poursuivi à différentes reprises pendant les années 
antérieures. 

II y avait encore d'autres sujets de troubles. D'Estang avait 
organisé les milices : il y avait enrégimenté des hommes de cou- 
leur, laissant à leur propriétaire faculté de s'exempter de celte 
obligation par le paiement d'une redevance. L'ordonnance 
qui créait des compajgi^nies, où servaient à la fois des blancs, 
des noirs, des mulâtres, surexcita les conseillers de Port-au- 
Prince ; des cabales se fomentèrent, des mécontentements se 
firent jour. On refusa notamment le paiement des impôts éta- 
blis sur les maisons et on les refusa sous prétexte que la ville, 
récemment construite, méritait une plus longue exemption ; ^ 
bref, la colonie était en pleine anarchie lorsque le chevalier de 
Montbazon, prince de Rohan, fut désigné pour gouverner 
Saint-Domingue. 

Le prince connaissait les colonies. Il était chef d'escadre des 
armées navales de France, il avait pratiqué les pays lointains 
dans ses campagnes; ses alliances avec la famille des Gallifet, 
établie dans l'île depuis le commencement du siècle, allaient 
lui faciliter la besogne, du moins on l'espérait. Il ne réuTssit 
pas du tout. 

Le roi lui-même, au sortir d'une audience, s'était entretenu 
de la question de Saint-Domingue avec le nouveau gouverneur, 
puis il lui avait fait donner les instructions les plus précises : 
elles visaient l'organisation de la police, le mode de répartition 
des impôts, la discipline des troupes. Les mœurs dépravées des 
colons avaient été dépeintes à la Cour ; on y parlait de bals 
nocturnes où, les lumières éteintes, chaque danseur usait in- 
distinctement de la femme que le hasard lui livrait. Ce n'est 
pas le souci de la morale qui était en jeu. Les instructions au 
prince s'attachaient à réprimer les accouplements légitimes 
des blancs avec des mulâtresses, le seul but poursuivi était 



d'empêcher una entente trop intime entre les genii des deux 
couleurs, entente qui aurait pu aider la colonie à se soustraire 
facilement à l'autorité du roi (1). 

Le prince eut la main lourde ; les troubles au lieu de s'apaiser 
reprirent avec recrudescence, il poussa la sévérilé jusqu'à l'in- 
justice. La colonie, pour être aliénée du fardeau des milices, 
avait consenti à payer, outre les impôts ordinaires, une contri- 
bution annuelle de quatre millions. Rohan, dès que cet impôt 
fut établi, n'hésita pas à rétablir les milices. Le conseil de Port- 
, au-Prince refusa d'enregistrer l'ordonnance qui consacrait cf^ltc 
mesure; te prince fit enlever les membres duconseil, le 7 mars 
1769, et les fit expédier le lendemain à bord de navires par- 
tant à destination de France. On juge de l'impression que dut 
causer un tel procédé dans un pays déjà agile par habitude : 
un parti se forma pour rendre au prince la pareil 
et l'embarquer. 

Ces sévérités, tout en étant approuvées, d'appi 
Cour, étaient regardées comme peu habiles. Sous 
congé d'affaires, le prince fut rappelé. On le rem 
marquis de Nolivos, gentillîomme béarnais, dont 
bienveillant était connu des colons et vénéré par eu: 
dans sa nomination une promesse d'apaisement. 

A Nolivos succéda de la Vallière, à de la Valli 
d'Ennery. Au moment de la signature du trait 
d'Ennerj-, âgé de 30 ans, était déjà maréchal de cî 
un homme du plus brillant avenir. Sur la fin de so 
il faillit devenir minisire de la marine et c'est .so 
le fit désigner pour gouverner Saint-Domingue. D 
de Cour avaient, en effet, tenté de le porter à 
Sartioe à qui eût été donné un autre département 
était l'ami de Chotseul ; de Maurepas déjoua la n 

(1] faatractioDs du miaialreau prÎDCe di^Robiin. 
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Malesherbes, en acceptant d'être ministre de la maison du roi, 
bien contre son gré d'ailleurs, empêcha la combinaison d'abou- 
tir. De Sartine, bien que doué d'un esprit très élevé, ne 
pouvait garder près de lui un rival qui avait failli le supplan- 
ter. La connaissance des colonies qu'avait d'Ennery fut mise 
en avant, on lui fit entendre que sa présence à Saint-Domingue 
serait des plus utiles. Il partit (1). 

D'Ennery, dans ce séjour à Saint-Domingue, où il devait 
mourir, sut attacher son nom au règlement — relatif — d'une 
question séculaire, à la solution de la question des limites. Au 
fur et à mesure que les zones de concession s'éloignaient du 
Cap et que des centres nouveaux se créaient, chaque pas en 
avant vers l'est fait par les colons de la partie française dans leurs 
défrichements excitait l'irritation ombrageuse des Espagnols 
qui se considéraient comme lésés par ces empiétements. Quelle 
que fût l'attitude politique générale des deux nations fran- 
çaise et espagnole, l'une vis-à-vis de l'autre, les querelles lo- 
cales n'existaient pas moins. Lorsque ce n'étaient pas les Espa- 
gnols eux-mêmes qui faisaient irruption sur les plantations, 
c'étaient les nègres marrons qui, après avoir dévasté les cul- 
tures, se réfugiaient en territoire espagnol, éludant ainsi toute 
répression. Don José Solano y Bote, président de la partie 
espagnole, et d'Ennery signèrent à Atalaya un traité, ratifié à 
Aranjuez, le 3 juin 1777, et fixant la ligne frontière à partir 
de l'embouchure de la rivière Massacre à la côte nord et se 
terminant à l'embouchure de la rivière des Anses-à-Pitre ou 
des Padermales à la côte sud. Cette ligne, très sinueuse et dif- 
ficile à préciser par suite des accidents géographiques du sol 
en certaines de ses parties, devait être fixée par des pyramides 
marquées au nom de France et Espafia. 

Ce traité devint la base fondamentale de toutes les discus- 

(1) Malouet, Mémoires. 
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sions ultérieures (^î se sont produites au même sujet entre les 
Républiques de Haïti et de Saint-Domingue. 

Lors de sa conclusion, il eut cet avantage heureux, pour les 
KspagnoU de l'Ile, que Charles III, ayant décrété la liberté du 
commerce, l'Espagne reçut un accroissement de ressources de 
la vente du bétail de la partie est à la partie ouest. 

Avoir obtenu le règlement de cette question aurait été un 
résultat presque suffisant pour un règne aussi court que le fut 
celui de d'Ennery, mais, de plus, sous son administration l'Ile 
avait continué à prendre un développcmbut économique con- 
sidérable. Il mourut paralysé à la suite d'un coup de foudre 
qui avait tué sous ses yeux un de ses amis avec lequel il con- 
versait. On donna sa place à d'Argout. 

Sous le gouvernement de d'Argout la prospérité commerciale 
de Saint-Domingue continua à s'accentuer ; elle progressa éga- 
lement sous de Bellecombe et de la Luzerne. 

Bien mieux, pour y contribuer davantage encore, du Chii- 
leau, leur successeur intérimaire, alla jusqu'à rendre une or- 
donnance (9 mai 1789) proclamant la liberté du commerce et 
notamment l'introduction des noirs de provenance étrangère 
dans les ports du sud de Saint-Domingue, Jércmie, les Cayes 
et Jacmel, afin d'en développer la prospérité; mais l'intendant 
Marbois ayant considéré comme de son devoir de nepasdon- 
ner la sanction de sa signature à cette mesure contraire aux 
intérêts de l'Etal, le gouverneur passa outre et fit enregistrer 
l'ordonnance. La mésintelligence, si fréquente qu'elle était 
presque de tradition entre les deux chefs de la colonie, s'en- 
suivit, du Chilleau se plaignit amèrement en France des résis- 
tances de l'intendant; il rentra même sans ordre dans la mé- 
tropole pour se justifier. Mais ce retour spontané ne faisait 
que prévenir les intentions du roi ; ordre venait, en effet, de lui 
être adressé de remettre à son successeur le gouvernement, 
un arrêt du conseil cassa l'ordonnance, un bldme fut infligé au 
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conseil supérieur de l'Me pour la facilité lroj> çrande avec la- 
quelle il avait enre^nslré Tordonnance. 

La résistance de Marbois fut approuvée. Quant à du Chil- 
Icau qui avait demandé à être présenté au roi pour se justifier, 
il n'obtint pas cette faveur. « Tout ce que j'ai pu obtenir du 
roi, lui écrit le ministre, a été qu'il vous fût permis de venir 
lui faire votre cour et il a constamment refusé que vous lui 
fussiez présenté après avoir quitté votre gouvernement sans 
cons^é et avant d'avoir été relevé (1). » Ce refus du roi s'expli- 
querait bien davantage s'il avait été prétexté par l'attitude de 
Duchilleau qui, dans la colonie dont il était devenu l'idole, avait 
pour la première fois inauguré un système contraire aux inté- 
rêts de TEtat et révélé aux habitants de quelle utilité leur serait 
l'indépendance, de quel poids leur était la métropole. 

Sous l'effort constant et simultané des gouverneurs soucieux 
de leur devoir et des colons soucieux de leur richesse, malgré 
les révoltes de l'intérieur, malgré les rivalités de voisins à 
voisins, malgré les attaques de l'extérieur, la partie française 
de l'île de Saint-Domingue, depuis un siècle et demi de colo- 
nisation, était devenue, en 1789, une sorte d'autre France dans 
la mer des Antilles. 

Dotée, en effet, comme celle du vieux continent, de la plu- 
part des bienfaits de la civilisation, elle empruntait à son cli- 
mat, à la richesse naturelle de son sol, à l'originalité de ses 
cultures, à son isolement même loin des conventions sociales 
gênantes, un charme à part qui attirait et retenait. « Les 
différents points de la colonie étaient reliés entre eux par de 
belles routes plantées d'orangers, de citronniers et de pal- 
miers. Des ponts en maçonnerie avaient été construits sur les 
rivières. Des digues protégeaient les campagnes contre les 
inondations et des écluses facilitaient les irrigations. Des dili- 

•(1) Avch. col. Saint-Domingue, R. 163. 
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çences ou des messageries à cheval assuraient aux villes les 
moyens de communiquer facilement entre elles. Dans la plupart 
des paroisses il y avait un bureau de poste, et le départ du cour- 
rier pour l'Europe avait lieu deux fois par semaine. En un mot, 
rien ne manquait à notre colonie. Son organisation était complète 
et pouvait faire envie aux provinces de la mère patrie (1). » 

Le recrutement des colons s'était peu à peu épuré. De dou- 
teuse qu'avait pu être à l'origine la population des immigrants 
qui ressemblaient le plus souvent à des transfuges, elle était 
devenue recommandable. Ce n'était plus seulement le désir de 
fuir quelque tare qui chassait de rares Français de la métro- 
pole vers la grande île de l'ouest, c'était le désir très avoué 
d'aller y faire fortune. Des cadets de grandes familles bretonnes, 
gasconnes, angevines venaient s'y fixer, ils y faisaient revivre 
la patrie absente en donnant le nom des provinces quittées, 
petite Gascogne, petite Saintonge, au pays nouveau qu'ils 
adoptaient, ils se retrouvaient là dans leur monde, s'unissaient 
entre eux et menaient une existence fastueuse qu'ils n'eussent 
jamais connue en France, promenant à travers les nombreuses 
habitations qu'une même famille possédait leur désir de chan- 
ger et de se distraire. Ceux-là étaient les grands blancs, véri- 
table aristocratie coloniale de producteurs fixés pour un temps 
indéterminé dans l'île. 

A côté, il y avait les fonctionnaires, population sans cesse 
renouvelée. 

Au-dessous des deux classes, il y avait les petits blancs, 
composés des artisans,» des gagne-petit qui, le plus souvent, 
s'étant habitués à une vie plus aisée que celle de la métropole, 
mais trop peu enrichis pour y retourner, se fixaient à demeure 
dans la colonie. 

Les mulâtres, malgré toutes les interdictions qui pesaient 

(1^ Castonnct des Fosses, La Révolution de Saint-Domingue. 
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sur eux et les tenaient à Ft^cart d'une foule de fonctions et 
d'états réservés aux blancs, formaient dans l'île une classe 
possédante respectable : 2,000 plantations leur appartenaient. 
Tenus en dédain par les blancs, ils nourrissaient contre eux 
une jalousie impatiente et haineuse. 

Les noirs, plies sous une dure servitude à laquelle ils parais- 
saient résijs^nés, ne laissaient pas soupçonner à cette époque 
combien féroce serait leur réveil prochain. 

Ces divers éléments de population se mélangeaient dans de 
très inégales proportions : il y avait, en effet, à Saint-Domingue, 
à la veille de la Révolution, 42,000 blancs, près de 38,000 af- 
franchis, en majorité mulâtres, et près de 300,000 noirs (1). 

La situation financière de la colonie était des plus prospères. 
« Nous n'avons point de dettes », écrit triomphalement l'inten- 
dant Marbois dans les premiers mois de 1789, en un rap- 
port (2) qu'il fait imprimer au moment de quitter la colonie. 
« Nous n'avons point de dettes. J'en ai acquitté d'anciennes 
pour plus de onze millions. Tout est payé au comptant, nous 
avons un fonds considérable en caisse et beaucoup d'entrepre- 
neurs ont reçu des avances. » 

La situation économique n'était pas moins satisfaisante. On 
cultivait alors dans toute l'étendue de la partie ouest la canne 
à sucre, le caféier, le cacaoyer, le citronnier, l'indigotier : on 
y voyait 790 sucreries, 3,150 indigoteries, 789 cotonnières, 
2,1.19 caféières et 30 cacaoyères, 182 distilleries, 26 tuileries, 
29 poteries, 6 tanneries et 390 fours à chaux. L'importation 
était de 180 raillions de livres, TexpoVtation de 220 millions, 
soit au total un chiffre de 400 millions d'affaires. 



(1) Moreau de Saînt-Méry, Description de la partie française de Saint- 
Domingue, passim ; C. des Fosses, loc. cit., passim. 

(2) Archives coloniales, Saint-Domingue, Reg. i63. Mémoire laissé par 
M. Barbé de Marbois^ intendant à Saint-Domingue, Povi-SLU-Pnnce, Impri- 
merie Mozard. 
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Le Cap, la plus ancienne ville de la colonie, avait une popu- 
lation de 20,000 habitants. C'était une cité joliment située au 
pied d'une montag^ne, bien aménagée en un long parallélo- 
gramme, aux rues tirées au cordeau, aux maisons basses et 
commodes, pour la plupart construites en maçonnerie, ornées 
de vérandahs, couvertes de tuiles de Normandie ou de bar- 
deaux du Mississipi. On y voyait des places publiques aména- 
gées à l'européenne avec des arbres et des fontaines; le jardin 
du gouverneur était ouvert au public, il y avait pour la prome- 
nade le cours Brasseur et le cours de Villeverd, l'un au bord 
de la mer, l'autre sur la route de Port-au-Prince. Des édifices 
nombreux s'élevaient dans la ville : c'était le palais du gou- 
vernement, une église, des hôpitaux, des casernes, un théâtre, 
où, tout comme en France, au temps.de carnaval, on intri- 
guait au bal masqué. Les rues y étaient marquées de noms 
rappelant le nom d'un gouverneur, d'un bienfaiteur de l'île. Il 
y existait un cercle très vivant, dont les membres s'occupaient 
activement des questions utiles à l'intérêt général de la colo- 
nie (1) : c'était la Société royale des sciences et des arts du 
Cap français dont l'existence fut consacrée par lettres patentes. 
Véritable académie de province, elle devint correspondante de 
l'Académie des sciences de Paris, qui lui envoyait ses mé- 
moires : elle avait un cabinet de physique et de chimie, un jar- 
din des plantes. La Société royale tenait séance une fois la 
semaine et ses réunions étaient très goi\tées. 
Le Cap n'absorbait pas à lui seul la vie de la colonie : d'au- 

(1) Il est curieux de constater qu'en 4785 un prix y est proposé pour 
récompenser l'auteur du meilleur mémoire sur le moyen de fabriquer 
du papier qui soit à l'abri du ravage des insectes. On sait, en effet, que 
dans les colonies, les insectes sont un véritable fléau pour les livres et 
les manuscrits. C'est, du reste, cette cause de rapide destruction qui 
avait motivé l'édit de 1776, instituant un dépôt h Paris des papiers pu- 
blics «des colonies, où figure notamment le triplicata de leurs registres 
d'état civil. 
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très centres avaient une prospéritt^ égale. C'étaient, à droite 
et à çauché de cette ville, et comme formant étape le long de 
la côte, Port-Margot, le premier point de la Grande Terre où 
les colons de la Tortue s'étaient fixés, Port-de-Paix, gros bourg 
dont la population augmentée du nombre des habitants épars 
sur les plantations d'alentour, faisait une paroisse de plus de 
dix mille âmes. 

Port-au-Prince, fondé depuis cinquante ans et conçu d'après 
des idées plus modernes, avait une population aussi impor- 
tante, il prenait aspect de ville et montrait qu'il supplanterait 
bient(>t le Cap. 

Dans le Sud, les Cayes étaient une petite ville à l'aspect riant. 
Tout comme le Cap, les Cayes et le Port^-au-Prince avaient leur 
théâtre. • 

Mais le plaisir n*était pas, en dehors de leurs affaires pri- 
vées, l'unique préoccupation des planteurs. Ils avaient pris 
l'habitude de parler des affaires de la colonie et de discuter 
les actes d'une administration souvent despotique. Le régime 
autoritaire était, en effet, dans les mœurs des gouverneurs, 
tous maréchaux de camps et chefs d'escadres, qui avaient ten- 
dance à considérer les colonies comme pays conquis et leur 
temps de séjour comme une épreuve pour l'avancement. A 
côté du gouverneur, il y avait l'intendant chargé d'administrer 
les finances et les revenus de la colonie. Les taxes et les im- 
positions étaient créées ou modifiées, suivant le cas, par un 
conseil composé du gouverneur général, de l'intendant, des 
présidents des cours provinciales, du procureur général, du 
commandant de là marine et des divers commandants de mi- 
lices. Chargés uniquement de payer l'impôt, les planteurs n'au^ 
raient pas été fâchés de le voter eux-mêmes et dt le répartir, 
prenant ainsi leur part de responsabilité et d'initiative dans la 
direction de la chose publique. 

L'avènement des Etats-L^nis à l'indépendance avait déve- 
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loppci dans les esprits ces idées d'autonomie cl de gouverne- 
ment par soi-même. 

D'autre part, le régime exclusif dont souffrait commerciale- 
ment la colonie et que la métropole maintenait de façon si 
jalouse, appelait, d'après ces colons éclairés» de non moins 
urgentes réformes : l'interdiction faite à la colonie de com- 
mercer avec des puissances étrangères était, en effet, poussée 
Jusqu'à l'absurde : c'est ainsi que des marchandises de New- 
York, utiles à Saint-Domingue, devaient, avant d'entrer dans 
. l'île, passer par Bordeaux. 

Mais si les grands planteurs avaient le sens de ces imperfec- 
tions et étaient travaillés du désir de les corriger, l'idée d'une 
autre réforme, de celle qu'appelait la condition profondé- 
ment misérable des esclaves, déjà formidables rien 
nombre, ne leur venait même pas à l'esprit. A côt 
classes, il y avait celle des noirs libres et des mul 
dangereuse immédiatement, parce qu'elle avait d'aull 
d'action et qu'elle nourrissait contre les blancs un 
plus haineuse et plus éclairée, n Ils sentaient qu'ai 
gement ne pouvait se produire sans améliorer leu 
car ils n'étaient alors que tolérés : ils pouvaient 
devenir riches, faire élever leurs enfants en Frano 
n'avaient aucun droit politique et le moindre des 
considérait lui-même et était traité comme supériei 
Telle était, dans sa prospérité et sa faiblesse, 1 
de la colonie de Saint-Domingue à la veille de la F 
Aussi les premières nouvelles des événements qui s 
en France y fïrent-ils une impression profonde. Les 1 
saient que c'était l'avènement de leurs idées et qu 
enfin pacifiquement obtenir leur part de gouvenit 
rtle ; les mulâtres pensèrent vite que la proclamatioi 

{i] Sir Spenser Sainl-John, //alU ou la Hépublique. nnive. 
TtLHtvt. 
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de rhomme leur donnerait aussi leur part de bénéfice, préten- 
tion regardée comme monstrueuse par les planteurs. 

Des mulâtres des Antilles établis à Paris et des philan- 
thropes y avaient fondé la fameuse Société des « Amis des 
Noirs ». Mais, en même temps que ces mulâtres admis dans 
la capitale à jouir d'une liberté qui leur était refusée dans leur 
pays, de riches planteurs, habitués à venir résider à Paris et à 
y dépenser leur fortune, avaient formé un cercle, le « Massiac », 
du nom du propriétaire de la maison où ils se réunissaient. 
Fidèles représentants à Paris des prétentions contraires des 
deux classes sociales de Tîle, les premiers s'efforçaient de trou- 
ver une amélioration au sort des nègres, tandis que les seconds, 
uniquement préoccupés de donner un gouvernement auto- 
nome à Saint-Domingue, repoussaient en bloc les idées des 
« Amis des Noirs ». 

Les deux groupes revendiquèrent, dès les premiers événe- 
ments, leur part d'action dans le mouvement révolutionnaire. 
Les planteurs faisaient immédiatement des démarches auprès du 
ministre de la marine, de la Luzerne, celui-là même qui les 
avait gouvernés à Saint-Domingue quelques années aupara- 
vant, et réclamaient le droit de nommer des députés. 

Cependant, dans la colonie, les créoles, fils des grands, 
blancs, n'attendaient pas la sanction de la métropole pour se 
proclamer indépendants : ils avaient formé des assemblées pri- 
maires, puis des assemblées provinciales, au Gap, aux Cayes, 
à Port-au-Prince, dont étaient d'ailleurs soigneusement exclus 
les mulâtres. 

Les trois assemblées, ne pouvant s'entendre sur un plan 
d'administration générale de la colonie, résolurent de s'en rap- 
porter aux décisions d'une assemblée coloniale qui, pour être 
plus libre dans ses délibérations, se réunit à Saint-Marc (25 
mars 1790) sous le nom « d'Assemblée générale de la colonie 
française de Saint-Domingue. » 
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Irer dans tout ce désordre comme contraste ce caractère sus- 
ceptible de sentiments humains que futToussaint-Louverture? 
la Kn misérable des armées du général Leclerc décimées par la 
fièvre? les prétentions, irrotesques jusqu'à la caricature, ainsi 
•que les crimes de Dessalines ? Le résultat de ces événements 
seul importe: la domination française est finie, Saint-Domingue 
est redevenu l'Haïti d'autrefois; bien qu'elle n'ait été reconnue 
que bien plus tard par la France (182o), l'indépendance de 
Saint-Domingue est proclamée en 1803 (1). 

Depuis, le mouvement ascensionnel de l'île vers la civilisa- 
tion s'est brusquement arrêté. Les blancs, — cette minorité 
que Toussaint-Louverture montrait si ingénieusement aux nè- 
gres, pour leur donner conscience de leur force, comme 
quelques grains de maïs blanc perdus au milieu d'une quan- 
tité de grains de maïs noir, — en disparaissant, chassés ou 
massacrés, laissaient le champ libre à une population na- 
guère asservie et qui ne pouvait, en un si brusque chan- 
gement, user de la liberté pour son propre bien avec une 
juste mesure. Réaction bien naturelle à ceux qui avaient souf- 
fert des rigueurs exigeantes d'un maître, l'oisiveté leur appa- 
raissait comme l'idéal de l'existence. Avec l'ère de la liberté 
commença pour Haïti l'ère de la décadence. 

Des entreprises du siècle dernier pour organiser le pays, que 
reste-t-il? A peine quelques vestiges. Les incendies, les révo- 
lutions et les tremblements de terre ont détruit les traces de la 
domination française qu'on trouvait encore dans quelques 
édifices; des fontaines, des inscriptions, des bornes frontières 
posées au temps de d'Ennery entre les deux possessions voisines. 
Cependant les seules routes qui existent encore à l'heure 

(1) Le le'' janvier 1804, les généraux de Dessalines signèrent une 
déclaration d'indépendance et nommèrent leur chef gouverneur-général 
à vie. 
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acluelle à Haïti datent du temps des planteurs blaii 
desGonaïves, nolammeiil.qui, reinarquablenieiit|K( 
à unsiècle de négligence. 

A l'égard de toute institution rappelant l'ani 
colonial, d'ailleurs, un fléau autrement terrible qut 
les troubles sismiques s'est rencontré en la pers 
étrange monarque, ancien garçon d'auberge, qui ï 
mer roi d'Haïti, en 1811, sous le nom d'Henri 1 (T 



it) CoDlrairemenl à Dessalînes qui, daas la pompe et la i 
suite de crises d'atavisme sans doute. De pouvait au mi: 
Bon camp s'empËcher de se livrer à d'invraisemblables 
Heuri I régpDait avec une gravité toujours égale. Il s'e 
cour et d'uae cbevalerie couleur d'ébéue. Il eut un ordre roj 
de Saint-Heuri, et Versailles n'avait pas couuu.au temps i 
plus de nuaucesdans rétii|uette : le tabouret des duchesse 
tauce respectueuse le pliaat des simples comtesses, et S. A 
du Mâle passant gravement en revue les cbevau-légers d 
Compagnie de Royal-Bonbons. 

Il Faut voir, par exemple, avec quel sérieu.x convaincu, 
formes dignes,est rédigé (n° du 30 août 1817, quatorzième 
dance, dans la Gatette royale d'Haïti — Liberté, l'indépt 
mort) le comple-rendu de la fêle de sa Majesté la reine, fem 

« U 13 de ce mois, l'anniversaire de la fêle de notre < 
aimée Heine, Marie-Louise, a été célébré au palais de Sat 
pompe et magnificence, 

a Au lever et au coucher du soleil une salve d'artilleri 
solennité de celle fêle. 

n A huit heures du malia.MM. les Dignitaires et leurs Ë| 
rendus au palais pour présenter à la Keine leurs vœux i 
mages ; ils furent introduits dans la salledes représcnlatii 
cellence M. te Comte de Saint-L.ouis, maître des cérémoni 
suivant l'ordre des préséances. 

n LL. MM. le Roi el la Reine, sont apparus accompagné: 
Monseigneur le Prince Royal el de leurs Altesses royal 
Première et Atbénaïre. S A.S. le duc du Mdie, les dames • 
de service à la courformaient le cortège de LL. MM. qui f 
lies par des cris universels de vive le Roi 1 vive la Reinel 
Royal el les Princesses Royales ! » 

« Le soir, ily eut un concert au palais, dans lequel on 
beaucoup de goitl et de grAce plusieurs Dames de la C 
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t 

Henri I mil tout son zèle à effacer les traces de Toccupa- 
tion française en faisant notamment démolir puis reconstruire 
des édifices qui dataient de cette époque. On voyait encore 
néanmoins au Cap, en 1837, un arsenal bâti du temps de Louis 
XIV, on y voit encore Té^lise qui fut achevée en 1774. 

De même, à Port-au-Prince, il existe encore une église qui 
y fut bâtie en 1770 ; on y voit une place qui porte le nom 
de place de Tlntendance, appellation consacrée par la tradition 
et qui dat^ de Tépoque où le deuxième haut personnage de la 
colonie avait là sa résidence, aujourd'hui détruite. 

Dans le cimetière de la ville, où Ton n'enterre plus, se remar- 
que le mausolée de l'ancien gouverneur d'Ennery. Billaud 
Varennes, qui mourut à Port-au-Prince en 1819, a sa sépulture 
dans le cimetière extérieur. 

A peu de distance du Cap, dans l'arrondissement de la Grande 
Rivière, se trouvent les ruines de l'habitation Gallifet, propriété 
de l'ancien gouverneur de Sainte-Croix et plus tard comman- 
dant du Cap; ce fut la première habitation où éclata Tinsurrec- 
lion des noirs. 

Les grands domaines terriens portent encore les noms des 
anciens colons auxquels ils ont appartenu : ainsi la propriété 
Caradeux, la propriété Drouillard, etc.. Tous les noms des 
habitants ou à peu près ont des consonnances françaises, leur 
origine est d'autant plus certaine que ce sont le plus souvent 



concert, le bal a commencé, S. M. la Reine a daigné Touvrir par.un 
menuet qu'elle a dansé avec le duc du Fort Royal ; ensuite les quadrilles 
se sont formées pour les contredanses. 

« La première quadrille était composée de S. A. R. le Prince Royal, 
de S. A. S. le duc du Môle, de S. G. le duc du Fort-Royal et de S. Ex. 
M. le comte de Limonade; et les dames étaient S.. M. la Reine, 
LL. AA. RR. Mesdames Première et Athénaïre et Madame veuve Dessa- 
lines. 

Le bal s'est prolongé très avant dans la nuit, il était très brillant, par 
l'élégance, la richesse et la variété des costumes. » 
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des prénoms, devenus par l'usage, des noms de famille. Il 
semble bien que ce soient là des appellations imposées par les 
anciens planteurs aux gens de couleur qui vivaient sur leur 
domaine et qui les ont conservées et transmises à titre de nom 
de famille à leur descendance. 

Plus que la couleur, ces noms sont avec la langue ce qui 
rattache te plus la population d'Haïti à Tancienne métropole. 
Par la couleur, en effet, la population exclusivement régnante 
dans tout le territoire haïtien est de plus en plus africaine. Un 
de ses écrivains, le docteur L. J. Janvier, dit qu'elle est tout 
entière « Sacàtra », indiquant ainsi, par un des nombreux termes 
jadis en usage pour désigner les nuances provenant des divers 
croisements des races blanche et noire, que le sang africain 
domine dans ses veines. 

La réaction, si Ton ose dire, contre la « poussée au noir », y 
est d'ailleurs difficile, un article delà constitution (18 décembre 
1879) déclarant formellement qu'un Haïtien seul peut être pro- 
priétaire foncier à Haïti : cet article n'est que la traduction 
en une meilleure forme de leur ancien principe exclusif : « aucun 
blanc ne pourra mettre le pied sur ce territoire à titre de maître 
ou de propriétaire. » 

La population de Haïti a progressé sans doute : à la veille 
de la Révolution de 1789 elle était de plus de cinq cent mille 
âmes ; pendant les années qui suivirent, elle fut réduite à la 
moitié par les massacres et l'émigration, aujourd'hui elle est 
de un million trois cent mille individus (1). C'est un chiffre 



(1) Exactement, d'après» le bulletin religieux d'Haïti (janvier 1899, 
la population est de 1,269,925 habitants, répartis de la façon suivante : 

Archidiocèse de Port-au-Prince. . 476,250 

Diocèse des Cayes 289,825 

— des Gonaïves 149,750 

— du cap Haïtien 300,000 

— du Port-de-Paix .... 54,000 
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inférieur à ce qu'aurait dû donner en un tel espace de temps 
une race aux qualités prolifiques aussi développées. 

rnsiçne caractéristique de la décadence de Haïti est la réap- 
parition de plus en plus accentuée de pratiques qui avaient 
existé au temps de la domination française sans doute, mais qui^ 
sous la répression, s'étaient dissimulées. Leur subsistance au- 
jourd'hui tolérée, sinon avouée, est un indéniable indice d'an 
retour en arrière : il s'açit du culte du Vaudoux. 

« Eh, eh, Bomba, heo, hen ! 
Canga bafio té 
(langa moune'de té 
Canga do ki là 
Canga li. » 

Cette strophe barbare, venue des profondeurs de l'Afrique 
fétichiste, est l'hymne sacramentel des sectateurs. « Lorsque 
ces mots s'élevaient en crescendo dans les ténèbres, écrit 
d'Allaux (i), les colons de l'ancien Saint-Domingue faisaient 
compter leurs esclaves et la maréchaussée était sur pied. » (l'est, 
en effet, pour les initiés, un hymne aux accents mystérieux et 
irrésistibles, le plus souvent le signe précurseur de quelque 
crime. Moreau de Saint-Méry, après avoir décrit la chorégraphie 
importée d'Afrique à l'île de Saint-Domingue par les noirs, 
dépeint la danse du Vaudoux, moins pour la danse elle-même 
que pour les circonstances qui l'accompagnent. « D'après les 
nègres Arada, qui conservent dans la colonie le culte le plus 
pur du Vaudoux et qui en perpétuent les rites et les principes, 
Vaudoux signifie un être surnaturel et tout-puissant qui dirige 
tous les événements qui se produisent dans le monde. Cet être 
est le serpent non venimeux et c'est sous ses auspices que se 



(i) Revue des Deux-Mondes, 15 décembre 1850, l'Empereur Soulouque 
et son empire. 
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tiennent les assemblées de ceux qui en professent la doctrine. 
Il sait le passé, le présent et prévoit Tavenir, mais il ne consent 
à faire connaître son pouvoir et ses volontés que par l'organe 
d'un grand prêtre choisi par ses adorateurs et surtout par Fin- 
termédiaire de la négresse que l'amour du pontife a élevée à la 
dignité de grande prétresse (i). o Les prêtres et les prêtresses, 
— les papalois et les manmanlois, comme les appellent les 
adeptes, — pour célébrer le sacrifice, égorgent des coqs, des 
chevreaux blancs et en boivent le sang; les vrais sectateurs 
n'hésitent pas à réclamer regorgement de a chevreaux sans 
cornes », c'est-è-dire d'enfants et à les dévorer. C'est du canni- 
balisme pur avec du cérémonial religieux. Il est curieux même 
de remarquer le mélange de pratiques catholiques introduites 
dans les rites par la superstition des adeptes. Les assemblées 
ont toujours lieu en grand secret, loin des regards profanes, à 
Ja nuit tombée. H y a des sectateurs du Vaudoux dans toutes les 
•classes sociales ; Soulouque en était un fervent. Sous le général 
Domigue, un des ministres était papaloi. Au temps de sîrSpenser 
Saint-John, qui résida de nombreuses années à Haïti en qualité 
de consul général d'Angleterre, on trouvait des temples du 
Vaudoux dans tous les districts. 

Malgré l'étonnement qu'on en peut concevoir, le culte du 
Vaudoux se pratique toujours à Haïti. La majeure partie de la 
population est, d'ailleurs, demeurée dans une profonde igno- 
rance, croyant par exemple couramment à l'existence des loups- 
garous. « Mais quel que soit le manque d'instruction des noirs 
haïtiens, ils n'en sont pas moins un des peuples les plus remar- 
quables parleur ouverture d'esprit, la loyauté de leur jugement, 
la finesse de leurs aperçus. Ils ont un grand respect pour ceux 
qui savent (2). » 



(1) Sir Speoser Saiot-Joba, Haïti ou la République noir*;. 

(2) E. Reclus, Noav. Géoî^raphie, Ile Sairjt-DorniûK'ue. 
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L'enseignement primaire et l'enseiçnement secondaire sont 
donnés à Saint-Dominçue. Mais pour l'enseignement supérieur 
les jeunes Haïtiens viennent à Paris, où ils sont nombreux : le 
gouvernement y entretient 24 boursiers. Ils peuvent s'y per- 
fectionner dans les sciences, dans le droit, dans la littérature. 

Le vestige le plus apparent des origines de l'île est dans la 
pratique générale, constante et exclusive de la langue française. 

On parle deux sortes de français à Haïti : les classes élevées 
parlent le français pur, le peuple parle une sorte de patois, 
mélangé de mots français, espagnols et africains, mais où le 
français domine. 

La production française de Haïti est abondante : les historiens 
et les poètes y sont nombreux, ils ne se trouvent que parmi les 
mulâtres; plus on s'éloigne de l'époque de l'indépendance, 
c'est-à-dire de la fin de la domination française, plus la poésie 
devient médiocre. 

Vasley a publié, en 1817, au cap Haïtien, des Réflexions poli- 
tiques sur les noirs et les blancs qu'il faut signaler. 

On trouve de précieux et curieux renseignements sur l'histoire 
du roi Henri I et de sa cour dans le Voyage dans le nord d'Haïti 
(Port-au-Prince, 1824, 1 vol. in-8) de Dumesle, également auteur 
des Réflexions politiques sur la mission de Fontanges et Esman- 
garet (Port-au-Prince, 1816;. 

Inginac, haïtien d'origine, ancien gouverneur général du 
gouvernement sous Boyer, a donné des Mémoires (Kingston, 
Jamaïque, 1843, 1 vol.) où il décrit l'histoire de son pays, de 
1793 à 1843. Son livre est d'un style duretincorret, mais plein 
d'aperçus profonds. 

L'Histoire des caciques, d'Emile Nau (Port-au-Prince, 18S5, 
1 vol. in-8), suivie d'un appendice sur la géographie primitive 
d'Haïti, sur la langue des aborigènes et la flore indienne, retrace 
d'une façon émouvante les misères de la race qui habita 
le pays avant la découverte du Nouveau Monde. 
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Madiou a produit, lui aussi, une Histoire d'Haïti (Port-au- 
Prince, 1847-1848, 3 vol. petit in-8) qui s'arrête à 1887. L'auteur 
se proposait de poursuivre plus avant des études dont il faut 
reconnaître les qualités d'exactitude et de probité ; le quatrième 
volume de son œuvre n'a pas paru. Madiou était mulâtre et, 
partant, partial en faveur des gens de sa couleur; il avait joué 
un rôle important à Haïti. • 

Saint-Remy, né aux Cayes, a publié une Vie de Toussaint- 
Louverture (Paris, 1850, 1 vol.). C'est une œuvre sans grande 
valeur, remplie de préjugés et de violences. 

Rigaud, dans un roman historique Stella (1 vol.. Pari*, 1859), 
a eu ridée bizarre de personnifier la race noire sous le nom 
de Romulus et la classe mulâtre sous le nom de Remus. 

Mais l'historien le plus considérable de la République nègre 
est, sans contredit, Beaubrun Ardouin, ancien ministre de la 
République d'Haïti à Paris. Ses Etudes sur rHisloire d'Haïti 
(H vol. in-8®, Paris, 1853-1860) sont le véritable monument 
historique élevé à la gloire du pays : elles embrassent son his- 
toire jusqu'à la chute du président Boyer (1843). « Ardotiin a 
écrit l'histoire complète de sa nation avec cette sûreté de juge- 
ment et cette justice d'appréciation, que donne une longue 
expérience des affaires (1). » Ardouin, pendant son séjour à 
Paris, avait eu toute licence de consulter les archives. 

L.-J. Marcelin a donné, entre autres choses, une intéressante 
étude sur Haïti et ses Guerres civiles. 

L'énumération de tous les Haïtiens qu'a séduits la curiosité 
d'écrire l'histoire si complexe et si intéressante de leur pays, 
risquerait d'être longue et aride. Haïti est aussi le pays des 
polémiques ardentes ; les à-propos, improvisés sur les questions 
brûlantes qui s'y succèdent, sont aussi nombreux que l'intérêt 
de ces questions est éphémère. C'est aussi le pays des études 

(1) Bonneau, Haïti, ses progrès,,. 
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sérieuses ayant pour objet les hautes spéculations pour le bien 
désiré et rarement trouvé de la nation : il faut citer dans ce 
îfenre le Recueil des Traités du diplomate Léger, les Constilu- 
titms d'Haïti de L. Janvier, etc. 

Parmi les poètes d'Haïti, il faut citer en première ligne 
Ignace Nau qui eut un réel talent, sans cependant mériter les 
épitliètes dithyrambiques (jue lui décerne La Selve dans sou 
Histoire de la Littérature haïtienne, ouvrage plein d'exagéra- 
tions. Pour juger de l'aisance simplement gracieuse de Nau, 
on n'a qu'à lire sa pièce le Tchit et V Orage : 

Voici, voici Torage 
Là-bas dans le nuage, 
Voici le vent, le vent 
Tourbillonnant au champ. 
Et disant au feuillage : 
« Repliez votre ombrage » ; 
Au lac, à ses bambous : 
« Roulez, agitez-vous » ; 
Au parfum ses délices : 
« Refermez vos calices » ; 
Au palmier haut dans l'air : 
« Gardez-vous de l'éclair ». 

Milcent est un poète de Saint-Domingue, appréciable comme 
fabuliste et chansonnier ; Pierre Faubert, autre poète, a un 
style élégant et pur ; Dupré a cultivé l'ode, l'idylle, la chanson, 
Tépigramme et le genre dramatique ; il faut citer encore Seguy 
Villevaleix, Juste (Ihaulatte et les poètes nationaux Coriolan 
Ardouin, aux vers pleins de grâce et de suavité, Massillon 
Coicou, Arsène Chevry, T. Guilbaud, etc. 

Moreau de Saint-Méry, parlant du patois créole avec une 
sympathie non dissimulée, trouvait à cette altération enfantine 
du langage correct un charme tout particulier. Il cite une 
assez longue chanson écrite dans ce patois vers 1850 : à la 
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lecture on ne peut g-uère juger de ce charme, perceptible sur- 
tout probablement à l'audition seule. Du reste, ces productions 
écrites, qu'elles datent du xviii® siècle ou d'aujourd'hui, on ne 
peut dire que ce soient les fruits mêmes du parler populaire, 
ce sont toujours, comme on l'a vu à l'île de France, des arran- 
gements faits par des personnes fort au courant de la langue 
française : ces sortes de reconstitution ne sont pas à dédaigner ; 
dans le genre, il faut citer M, L'Hérisson, auteur de poèmes 
créoles surtout satiriques et compositeur de cette chanson citée 
par Thomas, natif de la Trinité, qui écrivit une grammaire de 
la langue créole des Antilles : 

BADINEZ BIEN AVEC MACAQUE 

Grand' maman moïn dit : nans Guinée 
Grand mouché rassemblé youn jour 
Toute pépe li contré nan tournée 
Et pis li parlé sans détour : 
Quand zôt allez foncer nan raque 
Connain coûment grand moune agi 
Badinez bien avec Macaque, 
Mais na pas magnie queue à li. 
Grand'maman moïn, dit moin bon que chose 
Lô li prend bon coup malavoume. 
Li dit moïn com ça, « Monrose », 
Nan tout grand zaffaires faut dit « Houme » 
•Mais peut-on flanqué moïn youn claque 
On pilôt terminer ainsi; 
Badinez bien avec Macaque, 
Mais n'a pas magnié queue à li. » 

Le travail de l'adaptateur apparaît dans ces productions, la 
sincérité n'apparaît que dans les proverbes et il est curieux 
de faire un rapprochement entre certains d'entre eux et ceux 
en usage dans les autres anciennes colonies, telles que l'Ile de 
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France par exemple : on retrouve à Haïti l'adaj^e : Zaffaive 
mouton, pas ^affaire cabrile. 

Audouin a collectionné 1011 de ces proverbes dont le peuple 
émaille sa conversation : c'est le propre des simples de tra- 
duire la pensée par des formules toutes faites qui dispen- 
sent de combiner des phrases. Il est plus expédient de dire : 
monne qui rond pas capable vini carrée ou bien Pas jan- 
inain court deux chimins à lu fois^ ou encore La fimée pas 
janmain levée sans dife\ que de se livrer à des commentaires. 

La parenté entre le patois créole haïtien et le français pur 
était certainement plus visible au siècle dernier qu'aujourd'hui; 
c'est le français pur qui s'est le mieux maintenu dans la Ré- 
publique noire, mais encore faut-il atténuer le jugement, en 
ajoutant immédiatement que ce français est empreint parfois 
de formes emphatiques dues à la tendance naturelle de la race 
à l'exagération, ou parfois d'euphémismes enfantins, comme on 
en peut juger par cette lettre d'expulsion adressée par l'autorité, 
en la forme mitigée que voici, à un individu soupçonné de crime : 
« Le général de division, chef d'exécution de la volonté du peuple 
souverain et de ses résolutions, et vice-président de gouverne- 
ment provisoire au citoyen Jules C... — Monsieur, dès la pré- 
sente reçue, vous aurez à chercher une occasion pour les plages 
étrangères, afin que vous partiez du pays qui a reconnu en 
vous l'homme qui cherche à pervertir la société haïtienne. 
— Je vous salue — Signé : V. Chevalier (1). » 

(1) Il y a loin de cette forme précieuse à l'abandon bon enfant qui 
caractérise cette lettre tout intime de Toussaint Louverture, lettre pro- 
bablement inéclite, qui se trouve aux archives coloniales : 

« Au Fort Jou, ce 30 fructidor an 10 de la République. 

« Ma cher Epousse, 

« Je pro fite locasions dunt bon gênerai pour vous donné mé nouvel 
jaité malade an narivant ici, mai le commandant de cet place qui et un 
homme u mien ma porte toute les cecoure pocible, grâce à Dieu, sa va 
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Tous les actes officiels de la République d'Haïti sont rédigés 
en français. Il en est de même des journaux si nombreux et 
dont les plus marquants sont : le Moniteur Haïtien (1859), le 
Peuple, la Gazette Agricole, la Gazette des Tribunaux, le Soir, 
VAve7iir, le Matin, Y Echo d^ Haïti, le Républicain, les Petites 
Affiches. Les noms de toute une pléiade d'écrivains français, 
poètes et nouvellistes, Dantès Bellegard, Thaïes Manigat, Mau- 
rice Brun, Paul Lochard se trouvent dans une revue assez 
compacte, la Ronde et dont le principal mérite est de révéler 
dans la Société haïtienne contemporaine une activité intellec- 
tuelle d'un réel mérite. 



LISTE DES GOUVERNEURS DE SAINT-DOMINGUE 

PENDANT l'occupation FRANÇAISE 

1641 (novembre) Le Vasseur. 

1652 (juillet) Le Chevalier de Fontenay 

1656 Guillet) Du Rausset. 

1663 (juillet) (Intérim) Deschamps de la Place. 

166S (6 juin) d'Ogeron, avec intérim de Pouançay, puis de 

CussY. 
1676 Pouançay. 

• 

bo cou mieu, vous savé mou na initier pour ma famille et mon na tache- 
ment pour une famé que je ché ris, pour quoi mavé vous pa donné des 
vos nous vel, bon jour à toute pour moi, je les pryer de te bien com- 
porte bau coup des sa geste, et la vertus, je vous se déjà dire que vous 
sete res ponsable de Iheur conduite de vandieu et à votre maris, man de 
moi ci placide et ta vec vous, je vous sam bras toute tendrement, je suis 
pour la vis votre fidel époux. 

« Toussaint Louverture. » 

La suscription porte : « A Ma Dame Toussaint Louverture, son né- 
poux. » 



.^-«di 
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1684 (30 avril) de Cissy, après un intérim de Franquesnay. 
(l®"" octobre) Duc AssE, après un intérim de Dumas; Des- 
LANUEs le remplace momentanément pendant que 
DrcASSE est au siège de Carthagène. 
DE (ÎALLiFET fait à SOU touF l'intérim pendant que Du- 
CASSE est parti pour France. 
1703 (16 novembre) AuGER. 

1703 (13 octobre) de Charrite, gouverneur intérimaire. 
1707 (28 décembre) Choiseul Beaupré. 

1711 (7 février) de Valernord, intérimaire, M. de Choiseul 

étant parti pour France. 
(24 mai) de Charrite, intérimaire. 

1712 (29 août) d'Arquian, intérimaire. 

1713 (13 juin) de Blénac, gouverneur de Saint-Domingue, 

puis (1714) gouverneur général des Isles sous le Vent. 
Il est le premier gouverneur ayant ce titre, ses pré- 
décesseurs n'étaient gouverneurs que de l'île de la 
Tortue et de Saint-Domingue. 



1717 
1719 
1723 
1723* 

1731 
1732 

1737 

1746 
1748 
1731 
1733 
1737 



11 janvier) de Chateaumorant. 

10 juillet) DE SOREL. 

6 décembre) d'Esnos-Champmeslin. 

6 décembre) de la Rochalar, gouverneur général des 

Iles sous le Vent. 
8 octobre) de Vienne. 
4 février) (Intérim) de Chastenoye. 
27 octobre) de Fayet. 
11 juillet) (Intérim) de Chastenoye. 

11 novembre) Larnage. 

19 novembre) (Intérim) de Chastenoye. 

12 août) de Conflans. 

29 mars) Dubois de La Motte. 
31 mai) de Vaudreuil. 
24 mars) Bart. 
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4762 (30 mars) de Bory. 

1763 (7 mars» de Belzince. 

<4 août) (Intérim; de Montrelil. 

1764 (23 ami; d'Estaing. 
1766 (!*' juillet) de Rohax. 
1770 (10 février) de Xolivos. 

1772 (15 janvier) i Intérim i de La Ferroxays. 
(30 avril) DE Vallière. 

1775 (12 mai» (Intérim) Reyxaud de Ville verd. 
(16 août) d'Exxery. 

1776 (28 décembre) (Intérim; de Lilaxcoir. 

1777 (22 mai) d'Argolt. 

1780 (7 mars) (Intérim; de Lilancour. 

(25 avril; (Intérim) Reyxaud de Villeverd. 

1781 (28 juillet; (Intérim) deLilaxcolr. 

1782 (14 février; de Bellecomre. 

1785 (3 juillet; (Intérim) M. de Col star d. 

1786 (27 avril; de La Luzerxe. 

1787 (novembre) (Intérim) de Vixcext. 

1788 (22 décembre; dl Chilleau. 

1789 (10 juillet) (Intérim; de Vixcext. 
1789 (19 août) de Peyxier. 

1791 de Blaxchelaxde. 
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LE CANADA 



Les Français ont laissé, en 1763, au Canada une population qui a 
été évaluée en chifiFres ronds entre 60.000 et 70.000 habitants. II 
faut plutôt adopter comme exact le chiflFre de 60.000, parce que pen- 
dant les premières années après l'occupation ang'laise il se passa au 
Canada ce qui s*est passé en Alsace-Lorraine après 1871. Tout Ca- 
nadien qui en avait les moyens repassa en France ; il ne resta en 
somme au Canada qu'un peuple de paysans sans nobles ni hauts 
bourgeois pour les dirig^er. C'est alors que le clergé canadien qui, 
par suite de la connexité entre l'intérêt patriotique et l'intérêt reli- 
gieux, a toujours été patriote, prit la direction de la population 
canadienne française. 

Les Canadiens français, pendant un certain nombre d'années, 
n'eurent qu'une idée, redevenir français, et cette idée est rendue 
d'une manière naïve dans un poème de Cremazie « Le Drapeau de 
Carillo7i ». Les Canadiens eurent un gros crève-cœur lors de la guerre 
de l'indépendance de l'Amérique, ils voyaient là une occasion de 
rentrer sous la domination française ; la politique française se laissa 
subordonner aux intérêts américains, et par suite d'une inintelli- 
gence incroyable, on ne songea pas à profiter de la victoire sur les 
Anglais pour leur réclamer les territoires perdus vingt ans aupara- 
vant. C'est qu'en France on s'imaginait de bonne foi que le Canada 
n'avait aucune valeur et qu'on en était toujours aux arpents déneige 
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lie Voltaire. Lors des g-uerres de la Révolution et de l'Empire, les 
Canadiens comprirent que la France les avait oubliés. C'est le sen- 
timent qu'a traduit un de leurs poètes : Frechette, 

« Kh bien ! nous resterons Français malg'ré la France ! » 

Comment les Canadiens entendent-ils rester Français ? Ils font 
des sacrifices, ils ne défendent que les positions capitales, ils re- 
noncent à l'espoir de faire partie de l'unité française; ils acceptent 
avec rést(;>'nation d'être sujets anglais; mais ils prennent la résolu- 
tion de défendre leur nationalité particulière, de conserver leurs 
*lois, leurs coutumes, leur relig-ion et leur lang-ue. La bataille fut 
vive surtout pour la religion et la langue. 

Mais dans la lutte les Canadiens furent aidés parles circonstances : 
ils bénéficièrent, d'une part, de la crainte que les Anglais avaient 
des Etats-Unis, et les Anglais dans cette crainte furent obligés de 
les traiter plus favorablement; les guerres de la Révolution et de 
l'Empire, d'autre part, empêchèrent les Anglais, pendant près de 
trente années, d'envojer des colons de langue anglaise au Canada, 
et cela permit à la population Canadienne française de se renforcer. 
La lutte pour obtenir le droit à la vie comme nation a duré près de 
trois quarts de siècle avec des alternatives de révolte et de recul. 
Ils aident les Anglaisàrepousser les Américains, ils reçoivent d'eux 
une constitution en 1791, ils lesaident encore en 1812, mais de 1815 
à l'a moitié du siècle environ, les Anglais veulent les écraser, les 
absorber par l'émigration, les Canadiens protestent et se soulèvent 
(1837): cette insurrection fut vaincue; cependant les Canadiens étaient 
bien dirigés par des patriotes comme Papinaud et plus tard, lorsque 
la lutte se concentra sur le terrain parlementaire, par des hommes 
comme Lafontaine et Cartier. Ce qui fit le succès des Canadiens, 
c'est leur magnifique natalité, la population au Canada est très 
prolifique, elle double tous les vingt-trois ans, les familles de plus 
de dix enfants y sont très fréquentes. 

Quels sontles chiffres auxquels sont arrivés les Canadiens? Nous 
ne pouvons donner que les chiffres du recensement de 1891, ce ne 
sont pas les chiffres eux-mêmes, mais bien les chiffres diimcnt rcc- 
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tifiés par M. Rameau de Saiat-Père qui Tieat de mourir et qui a 
rendu $rrand service aux deux Frances, en démontrant aux Canadiens 
que la France ne les avait pas oubliés. Voici ces chiffres g rossa 
modo : 

Dans la province de Québec il v a 1 .300.000 Canadiens français 
contre moins de âÛO.OOO hommes de race an$rlâii2^?> encore ces An- 
g'iais sont-ils cantonnés dans la ville de Québec^ de Montréal* dans 
les cantons de TOuest et sur les bords de TOttawa. 

On peut sur les deux rives du Saint-Liaurent faire cent heures de 
route dans des pavs exclusivement peuplés de Français. La pro- 
vince de Québec, qui a 600.000 kilomètres carrés, est la citadelle de 
la lan^^e française, maison trouve les Français ailleurs. Les Canar- 
diens français débordent dans TOntario, la s^rande province an g'iaise ; 
ils nV sont pas encore âOO.OOO dans une province de 2.000.000 
d^habitants, mais ils sont concentrés dans les parties de TOntario 
voisines de Québec, il en existe un îlot considérable dans le comté 
d'Kssex. Il V a enfin des populations françaises dans le s^^rand Ouest 
canadien. Naguère ils avaient la majorité au Manitoba, ils Tout 
perdue par suite d'afflox d'émisi-ration ans^laise; ce nVst pas au 
Manitoba une population française pure, mais une population métis, 
issue des alliances passagères des coureurs de bois avec les femmes 
indigènes. D'autres groupes français se trouvent dans TOuest, no- 
tammentdans leSaskatchwan, ilsy ont été rejoints depuis quelques 
années par un flot d'émigration française et' belge. Chose curieuse, 
il n'y a presque point de Canadiens dans la Colombie britannique. 
Lors de la découverte des mines du Klondvke, les Canadiens fran- 
çais, qui sont les plus aventureux des .américains du Nord, s y sont 
rendus en masse. 

Il faut joindre aux Canadiens français les Acadiens français. La 
France, en même temps que le Canada, avait peuplé au xvn" siècle 
TAcadie, aujourd'hui Nouvelle-Ecosse. La colonie de TAcadie fut cé- 
dée par la France à l'Angleterre au traité d'L^trecht, en 1713; il y 
avait alors 2000 ou 3000 Français, mais ils se développèrent ; à la 
guerre de Sept ans ils atteignaient 18.000. Les Anglais s'effrayèrent 
de cette progression et les proscrivirent en masse dans leurs autres 
Colonies ; c'est l'événement connu sous le nom du « Grand dérau- 
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lyifeinciit ». Mais les Angolais ne purent les proscrire tous, quelques- 
uns s*étaicnt réfue^'it^ dans les bois, d'autres vinrent dansTancienne 
province dépeuplée et s'y développèrent et aujourd'hui il existe 
plus de 130.000 Acadiens français sur 500.000 âmes environ. Ce 
qui fait pour l'ensemble de la pui.ssance canadienne que l'élément 
français sans émifijpration forme le tiers de la population totale. 

Sur ces Français, quelques-uns sont en péril de perdre leur 
lang'ue et d'autres non. 

Ceux de la province de Québec ont leur autonomie complète : ils 
sont maîtres de leur g'ouvernement et de leurs lois ; sans que la 
langue française y soit officielle, tout s'y écrit, s'y enseig-ne en fran- 
çais : il est aussi facile à un habitant de Québec de rester fran- 
çais, que chez nous à un habitant d'un départeinent. 

Dans le reste de la Confédération, le français est admis sur le 
mémo pied que l'anglais. A Ottawa, siège du gouvernement, les 
discussions du Parlement sont reproduites en français et en anglais ; 
quelques orateurs môme, représentants de provinces françaises, au 
milieu de leurs discours anglais, ont la coquetterie de continuer leurs 
discussions en langue française, pour affirmer son droit à l'exis- 
tence. Mais les législations provinciales, notamment dans le Monitoba 
et le nord-ouest sont oppressives pour le français, on n'y apprend 
point la langue aux enfants, ou elle leur est imparfaitement ensei- 
gnée par des maîtres anglais. 

Dans les provinces maritimes, la situation s'aggrave par le fait 
que les Canadiens sont entre les mains de prêtres irlandais qui les 
conquièrent à la langue anglaise. 

Vauban à la fin du xvii® siècle, en étudiant les progrès de la popu- 
lation coloniale du Canada, avait prévu qu'il y existerait plus de 
3.000.000 d'habitants français au xix*^siècle. Vauban s'est-il trompé ? 
S'il n'y a en apparence que 2.000.000 de Canadiens français dans 
la confédération, il y a 1.500. 000 Canadiens français aux Etats-Unis; 
ils y vont parce que l'industrie n'est pas organisée au Canada et 
qu'ils ont une incontestable supériorité d'habileté sur l'ouvrier amé- 
ricain. Un certain nombre peut être considéré comme perdu, mais 
la plupartsont groupés dans les provinces des Etats-Unis, — Maine, 
Vcrmont, New-Hampshire, Massachussetts — voisines du Canada. 
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Dans le Maine, ils ne sont pas loin de former le tiers de la popula- 
tion. Lowel T est comme une sorte de ville canadienne française, 
il T a là un ç-roupe de Canadiens français desrrand avenir, ils v sont 
orsranisés en associations patriotiques» ils v ont leurs journaux. 

A remarquer pour les Canadiens des Etats-Unis le rôle de la So- 
ciété de Saint- Jean-Baptiste. Il v a un autre srroupe de Canadiens 
dans le Michîgan. Dans TAmérique du Nord 1.000.000 d*habitants 
représentent la lançue française et la défendent. 

Les Canadiens parient une pure lansfue française (1 ), c*est comme 
CD Ta souvent dit la lan^e du xvn* siècle 1 2} jusqu'à un certain point, 
en ce sens que quelques mots ont survécu jusqu*aujourd*hui dans la 
pratique, mais, depuis trenteans, elle s*est modernisée par lesCana- 
dismes et les Ans^licismes ; les Canadismes sont des locutions 
propres au Canada, des métaphores d*origîne maritime, telle que 

(4) Au retour d'an voyas^e de missioD qu'il faisait récemment au 
Canada, M. le conseiller d*£tat Louis Herbette, Fami dévoué des Cana- 
diens à Paris, leur « oncle » comme ils rappellent affectueusement, a 
donné, sur l'état actuel du Canada au point de vue français et notam- 
ment sur sa langue, des aperçus curieux et des impressions charmantes: 
« Dans une chaumière acadienne, raconte-t-il, où j'avais été attiré un 
jour, en passant, par un bruit de lansraçe français, je voyais assis, après 
souper, les parents avec sept enfants, les deux aînés étant partis pour le 
State (United-States) afin de eragner davantage. Quelle surprise pour 
eux de recevoir un Parisien et de $e comprendre avec lui ! Quelle douceur 
pour lui d'être salué par ce mot : « — Elspérez donc, »> — de voir petits 
et grands, après un moment d*hésitation dû à la crainte de parler mal, 
causer comme chez nous ; et la ménagère s'écrier tout heureuse : « On 
parle tout pareil. » 

(youre/le Bévue, i«r avril 1900). 

(2) « Et ce français des Canadiens, quel est-il? Le vrai type hérédi- 
taire de notre idiome, tel qu'il s'est fixé au xviic et au xviii« siècles; un 
français où l'on, retrouve les termes et locutions des régions qui ont 
fourni des hommes à la marine, adx expéditions et à la colonisation, 
avec prédominance de l'intonation et de la prononciation normandes, 
surtout pour les hommes du Canada proprement dit. En sorte qu'on 
croirait entendre des frères (cadets ou aînés?) qui, même étant Picard» 
ou Bretons, Saintongeois ou Poitevins, Languedociens ou Provençaux 
d'origine, auraient été élevés en cette solide terre de France qu'on ap- 
pelle la Normandie, en face de l'Angleterre, d 

(Louis Herbette, loc. cil,). 
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celle-ci : « Une fille bien «créée, » pour « une fille bien vêtue ». Les 
Anglicismes ont envahi la lan|8;-ue des Canadiens et des Acadîens. 

Les Canadiens ont une littérature française représentée par des 
hommes d*un certain talent, des historiens tels que MM. Garneau, 
auteur de la première ^'rande hi.stoire du Canada à la manière de 
Henri Martin, Tabbé Ferlaud, historien moins populaire mais plus 
scientifique, Tabbé (>asse^rain auteur de Moutcalm et Lévis et de 
Ah paya d*Kvavgélme, récit de vovat^-e en Acadie avec aperçus 
historiques; Benjamin Suite, auteur iV une Histoire des Canadiens, 
etc. 

M. p]douard Richard, ancien député au parlement canadien, a 
donné en an^^ji-lais une remarquable histoire de TAcadie (Déportation 
des Acadieèi8)y dont l'édition française est à l'étude. 

Comme écrivain politique et orateur il faut citer M. Chauveau, 
comme romancier. Napoléon Bourrassa, auteur d'un roman sur les 
Acadiens, Joseph Marmette, auteur de romans historiques, de Bou- 
chervillo, auteur de Une de perdue deux de retrouvées : comme 
poètes, il faut citer : Richard Crémazie, au f^enre lamartinien, 
Gerin-Lajoie, Pamphile Lemay, Fréchette, élève d'Hugo, lauréat de 
l'Académie française pour ses Boréales, etc. 

La haute instruction se donne à l'Université catholique et libre 
dite Université Laval, qui a un établissement à Montréal et un à 
Québec. 

Un grand nombre d'avocats et de médecins se distinguent dans 
la population française Canadienne. 

En fait de monuments subsistants, la ville de Québec a conservé 
un grand nombre de rues du xvii« siècle, quelques églises de l'époque 
française, la chapelle de Notre-Dame des Victoires par exemple. 

Un grand nombre de monuments modernes rappellent l'époque 
française, un monument à Montcalm et à Wolff, une pyramide 
dans un jardin de Québec avec une inscription en langue latine, 
une inscription en l'honneur de Levis sur le champ de bataille de 
Sainle-Foye; auprès de Québec, un monument rappelle le débar- 
quement de Jacques Cartier. 

Une statue de Champlain, due à l'artiste parisien Chevré, a été 
inaugurée à Québec au mois de septembre 481)9. 
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A Montréal, les Canadiens français ont seinhlo supporter difHci- 
Icment le monument de Nelson; il y en a un de Jacques Cartier, un 
autre en Thonneur de Maisonncuve, fondateur de Montréal. A Ot- 
tawa, on voit une statue de M. Cartier, un des ministres canadiens 
français qui joua un grand rôle lors de la constitution de 1807: 
cette constitution, en fondant la confédération, a permis la création 
(le Tautonomic de la province de Québec. 

Il se publie au Canada un très grand nombre de journaux en 
français, parmi les principaux il faut citer à Montréal la Presse^ 
quotidien indépendant qui tire à 70.000 exemplaires ; la Patrie, 
journal libéral également quotidien que dirige M. Honoré Beau- 
errand, le Journal, organe conservateur qui remplace la Minerve 
récemment disparue. La Minerve à Montréal avec le Caiiadien k 
Québec également disparu, étaient les journaux doctrinaires les 
plus anciens du Canada. 

A Québec paraissent aujourd'hui \c Soleil, organe libéral, le 
Courrier du Canada, orgaLue conservateur, le Quotidien^ VEvêne^ 
mejit, fondé en 1867 par M. Hector Fabre, le très distingué et sym- 
pathique commissaire général du gouvernement canadien à Paris. 

Le Temps est, à Ottawa, le journal libéral et le Manitoha, h 
Winnipeg, Torgane conservateur. 

Les plus petits pays de langue française ont leur journal à eux, 
on peut citer par exemple le Courrier de Saint-Hyacinthe. 

Comme journaux français paraissant en Acadie il faut citer le 
Moniteur Acadie7i, i^uhVié au Nouveau Brunswick, et ÏEvangôHne. 

Il paraît à Montréal une Revue Cayiadienne, littéraire et histo- 
rique, rédigée également en français. 

Victor Tantkt. 
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